ТИ 


ІМТ Nuremberg Archives 


Н – 546 


International Court of Justice 





TRIBUNAI 


du 16 Αντ] 


prés 


πα 


MILITAIKE 


1 I946 


ouverte ἃ IO h.05 


idence de LORD JUSTICE LAWRENCE,- 


DR. THOMA,.- ROSENBERG, vous 


par le Führer de 


idéologique du N. 


Aviez-vous en cet 


la 


juridiction ? 


d'un grand 


te de trois point 
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о 


devraient traiter 


rection c'est-à 


choïsir ceux qui 
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Le troisième 'O1 
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réaliser ces prop 


nomique. 


C'est 
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Mouvem 


1p € 


le surveillance de toute 


Pass et 


des 


te qualité une influence quelconque sur 


Sous ce 


~a 


rapport le Führer m'a 


m'a exposé que dans 1a direction 


ent et d'un fallait tenir comp- 


S de vue. Il y aurait des homes qui 


des problémes par des exposés, La di- 


-dire lui - devait, d 


éventuellement étaient ré 


2 


aurait pour têche de 


OS 1 { 


sions du point de vue social et éco- 


ainsi qu'il voyait ma tâche 


de l'éducation: ans 
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son de ma connaissance du Mouvement, је devais prendre 
position. L'exécutif et la juridiction étaient entre 
mains des Ministères compétents à savoir : Ministère de 
l'Education, Ministóre de la Propagande du Reich , et 
toute 1а représentation du Parti se trouvait auprès de 
la Chancellerie du Parti. Cette Сіапсе11егіе dans l'un ou 
l'autre cas, m'a fait prier de prendre position en ce 
concernait telle ou telle question. Mais elle n'était 
obligée de de tenir compte de cette prise de position, 

er: ROSENBERG, avies-vous une influence sur 
la politique des écoles dans l'Etat Nationsl-Sociasliste ? 

H 

R- Influence sur la politique me m'apparte- 
nait раз. Ce système dépendait du Ministère de l'Education, 
et l'organisation à proprement parler de l'Ecole, à ne 

onfondre avec l'instruction du Parti;et l'organiss- 

tion des Universités était une tâche du Ministère compé- 


de m w. 
tent, 


$.- Il y avait des institutions d'éducation 
nationeles-socialistes. Quelles furent ces institutions 
et quelles furents vos fonctions à ce propos ? 

H.- Ces £retresttons se institutions se trou- 
vaient sous la direction du Ministère de l'Education et 
du Reichsführer HIMMLER. La mission de ces institutions 
était d'éduquer des milieux particulièrement disciplinés. 
Ba direction de ces institutions dépendait d'un Chef 85, 


de ROSENBERG, vous êtes également accusé d'a- 


voir persécuté les religions. Ceci s'exprime per votre"my. 


the du XX? Siècle". Avouez-vous qu'à l'égard des églises 


vous étes quelquefois allé trop loin. 5 


R.- Naturellement j'admets qu'à l'ésard des 
confessions historiques, j'ai formulé un jugement parti eu- 


liórement fort. Je désire souligner que dans l'introduction 
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de mon livre, j'ai décrit celui-ci comme un livre 1é$dióo- 
logique, j'ai dit que cet oeuvre ne s'adresse pas ë un 
milieu croyant comme vous le voyez dans le Livre de Do- 
cument Partie I page 125, dans la citation, et que d'au- 
tre part je refuse et je rejette une propa gande tendant 
à faire sortir des églises, comme vous le voyez dans le 
Livre de Documents, Partie I, page IO › еб que j'ai refusé 
également &e-f$strs le fait que l'Etat s'occupe de questions 
purement confessionnelles., J'al également rejeté pas 
de propositions de traduire le Livre dans des langues 
gères. On ne m'a présenté qu'une fois une traduction 
naise, sans que je puisse me souvenir &voir donné mon 
cord. 

_8.- М. ROSENBERG, du fait que Vous n'aviez 
pas d'éducation idéologiques, ne croyez-vous pas gue dans 
certains jugements concernant les uestions 
ws vous êtes trompé ? 

B.- Evi demment , je n'aurais jamais pensé que 

101 traite beaucoup de problèmes soit sans erreur, 
très reconna Ssant de recevoir pas mal d'objections, 

J'ai fait des corrections, mais Раз mal d'attaques ne purent 
être retenues par moi, et plus Сага je SOngeal évidemment 
que cette oeuvre qui contenait pas mal d'exposés d'actual1i- 


΄ 


té, devait être révisée, 


&.- Aviez-vous jamais Utilisé des moyens de po- 
lice contre VOS adversaires confessionnels ? 
R.- Non, 1e voudrais dire 119 cette oeuvre a 


paru deux ans et demi avant la prise de pouvoir, que de tous 


cotés les critiques pouvaient affluer, mats 


me les obiecti on: 


Principales vinrent après la prise du pouvoir, Ч%а1 répondu 


Par deux petits livres à ces objections, me is je ne me suis 


Jamais servi de la police zy-nut afin de poursuivre les auteurs 


de ces objections, 





HUOT 


3.- M. ROSENBERG, au R.S.H.A. il τ avait un 
service qui poursuivait les églises politiques, étiez-vous 
en rapport avec ce service ? 

H.- Je sais seulement q&à'un de mes collabora- 
teurs ótablissait rm turellement la liaison avec pas mal 
de services du Parti, et naturellement avec la S.S. Je re- 
cevals par lui pas mel de circulaires des églises, dont 
la circulaire pour da conférence des Evéques de Fulda, 
etc, mais les arrestations individuelles de Princes de 
j'Eglise qui ont été évoquées ici ne m'ont jamais été 
connues, Toutefois, plus tard, j'appris que pendant la 
guerre pas mel de couvents avaient été mis sous séques- 
tres pour des ralsons de politique, mais le ne pouvais 
découvrir les raisons et les détails de ces actions. 

En 1955, un Evêque a envoyé une lettre offi- 
clelle au Président de sa province en demandant de m'in- 
terdire de faire ma conférence dans cette viile. Ceci 
n'eüt pas lieu mais le Prince de l'Eglise n'eût fas de 
difficultés de ma part ou d'un autre côté. 

&+- Comment vous occupiez-vous des églises 
dans les territoires de l'Est ? 

H.- Aprés l'entrée des troupes dans les ter- 
ritoires de l'E£ , la Wehrmacht de son propre chef permit 
à nouveau l'exercice des cultes religieux. Lorsque je de- 
vins Ministre pour les Territoires de l'Est, 1e promulguai 
un édit de tolérance pour les églises, 

-ᾱ-- L'Accusetion détient un certain nombre 
de documents,pour la plupsrt des lettres du Chef de la 
Chancellerie du Parti, concernant la persécution des écli- 
Ses. Je vous demanderai d'exposer votre point de vue au 
sujet de ces documents. 11 s'agit des documents déjà pro- 


duits 107, @ II6, I22, I29 et IOI, USA 55I, USA 565. 


c 





(UE 


LE PRESIDENT.- Dr THOMA vous allez trop 
vite. Voulez-vous répéter : ££6zPS IOV-PS ... 

DR, THOMA.- Oui, je voulais encore ajouter 
le n° USA-IO7- PS = $5I-USA. 

Li PRESIDENT.- J'aimerais mieux avoir les 
numéros PS, donnez-moi les numéros PS : I07-rS, II6-PS, 
et puis ? 

DH. ТНОМА.- I22, I29, IOI, тоо. 

LE PRESIDENT.- Je n'ai pas compris celui-là, 
après I29 ? | 


DR. ТНОМА.- 101, 100, 099, 064, O98, 072, 


ROSENBERG.- Le og IO7-PS а été produit par 
le Ministère Public comme preuve de persécution des égli- 
ses, C'est une circulaire de la Chancellerie du Parti 
adressée au Chef du Service du Travail. Dans cette cr- 
culaire page I, on explique que les discussions confes- 
sionnelles dans le cadre du Service du travail sont in- 
terdi tes. Je crois que ceci а été fait, afin d'épar gr 
à desjeunes gens - dans le services du travail - gui pro- 
venaient de toutes les classes et de tous les milieux, 
des discussions confessionnelles, 

Page 2, il est dit :"Pour autant qu'on ne peut 
pas défendre aux membres du service du travail de se ma- 
rier à l'église ou d'avoir des enterrements religieux, 

11 faut que les représentants du Service du travail évi- 
tent de participer à de telles festivités," J'ai considé- 
ré cette circulaire comme permettant toute liberté dtes- 
prit au point de vue religieux, car, Par exemple, les Pro- 


testants ne sont pas obligés de se rendre à des fêtes ca- 


tholiques et vice versa ; ou bien des per 
ne 
partenent plus à des églises/pouvaient être obligées 


sonnalités n'ap- 
par 


ordre de leur organisation de prendre part à l'une ou l'au- 
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tre des fëtes confessionnelles. Je ne trouve done pss 
qu'il s'agisse là d'une persécution religieuse. 

Le doa ment II6-PS, & trait à une lettre du 
Chef de la Chancellerie du Parti adressée au Ministre de 
l'Educstion en date du 24 Janvier I959, et qui m'a été 
transmise pour information. On fait allusion à une core 
respondance au sein de la Chancellerie du Parti, ай п de 
limiter les Facultés de Théologie, en soulignant qu'il 
fallait tenir compte des concordats et des traités, et 


d'autre part que les services d'universités devaient être 


o 


simplifiés, résumés et planifiés, Finalement ile st dé- 


claré que m turellement des services nouvellement créés 
pour l'exposé des théories raciales, etc, devaient être 
respectés. Je ne pouvais pas tolérer que de nouvelles 
sciences du Parti National-Socieliste ne soient pas res- 
vectées. Personnellement je me suis occupé de 1а sociolo- 
gie paysanne et de l'histoire ancienne germanique, pour 
qu'elles soient respectées dans ce cadre. 

La même chose а été faite pour le document 


° 


n" I22 du mois d'Avril 1959, document dont іе ne désire 


pas parler. Il contient des points de vue similaires du 
Ministre de l'Educstion& des Cultes, en soulignant quel 
était le nombre de Facultós de Théologie qui devait être 


maintenu. 


Le docurent I29-PS est constitué par une let- 


tre du Ministre des Cultes du Reich, adressée à un de 


amis, le Dr STADL qui s'est occupé d'une réforme religieu- 


se. Dans cette lettre, le Ministre des Cultes du Reich ex- 


pose un point de vue tendant à faciliter une union reli- 


gieuse qui affermirait l'Etat National-Socialiste. Lors 


174 5а E a SEN ` 
de l'instruction, on m'a montré une lettre de ma part, dens 


е 
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cette affaire, adressée à la Chancellerie du Parti, let- 
tre par laquelle je proteste contre une telle journée de 
l'Eglise pour une raíson de principe, un Ministre des Cul- 
tes,National-Socialiste, à mon avis, n'avait pas pour t 
che de faire partie d'une union religieuse dont il étai 

le chef е ffectif. Même point de vue en ce qui concerne 
certains reproches me touchant. Si j'avais eu l'intention 
à part l'exposé d'idées personnell S, de diriger une union 
et une communauté religieuse, j'aurais ай dénissionner de 
mes fonctions et me démettre de tout service dans le Parti 
Ceci pour une raison de principe. Le Ministre des Cultes, 
ens tant que Ministre National-Socialiste était également 
obligé de ne pas favoriser une union religieuse qui lui 


par sait sympathique , mais 11 devait être indépendant 
de toutes les confessions. 

Le document IOI-PS est constitué par une let- 
tre du Chef de la Chancellerie, dans laquelle on se plaint 
jue certains écrits confessionnels paralysent la rési stan- 
ce des troupes, et il demande d'éviter de tels écrits. 

On ne m'a pas présenté une des 


toujours été chargé d'écrire des 


traitós religieux en tant que membre officiel du Parti, 


nais que chaque individu, s'il avait quelque chose d' impor- 


tant à communi quer pouvait le faire par écrit, D'autres 1! a- 


valent fait également 


Le document IOO-PS, contient un reproche de 


l'ancien Stabsleiter représentant du Führer BORMANN, d'a- 


près lequel j'aurais dit moi-méme аз Führer que l'Evéque 


protestant MUELLER aveit écrit un très bon livre pour les 


soldats allemands. Le Reichsleiter BORMANN dit que le 11. 


vre de MUELLER ne lui paraft pas convenir, car, d'une fa. 
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gon camouflée 11 contient une propagande confessiommelle, 
Je ne crois pas que, le reproche me visant, je donne par- 
faitement raison à l'Evêque du Reich MUELLER, lui aussi 
dans la forme qui lui était propre devait exprimer ce 
qu'il désirait, et on ne peut pas dire que ceci soit une 
persécution religieuse, 

Le document 099-PS, est une lettre de BORMANN, 
qu'il m'envoya pour information, et dans laquelle il m'in- 

forme qu'auprès du Reichsleiter AMANN il s'est occupé de 
limiter les écrits religieux étant donné la raréfaction 
de papier.Je ne savais pas dans quelle mesure cette limi- 
tation de tous les é6rits de cette époque avait lieu, mais 
le pouvais tout simplement co stater que vendant la muer- 
re tous les écrits de mes Services, concernent les arts, 
la musique, etc, furent limités, comme toutes les autres 
publications dans le Reich. 

Le document 064-PS, est une lettre du Chef ае 
la Chancellerie du Parti, par laquelle on n'informe d'une 
lettre d'un Gauleiter au sujet d'un écrit du Général VON 
КАВЕМ AU, sous le titre "De l'ême et de l'esprit du soldat." 
Ce Gauleiter critique cette idéologie très confessionnelle 
du Général VON RAEENAU bien conn: de lui, et il proteste com 

tre le fait que cet ócrit soit publié par le Parti. 

Je voudreis conteter que cet écrit du Gé 
VON R ABENAU a été publi é dans une série de publications 
éditées par mes Services, et qu'euparavant j'avais lu per- 
Sonnellement ce livre ou plutót cette brochure, et que 1e 
lui avait donnée la publication qui lui était due dans 
série de mes publications, Get écrit n'a pes été 
par moi, 

Le document es@ 064-PS, contient un nouveau 


reproche du directeur de la Chancellerie ἃ mon όσα τὰ 


ew 
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Il dit que l'Evêque du Reich MUELLER racontait avoir геси 
un ordre de ma part d'élaborer des directives pour l'édu- 
cation religieuse dans les écoles. BORMANN 

tait pas la tâche du Parti de faire des essais de réforme 
dose l'éducation religieuse dans les écoles, et je dois dé- 
cl&rer à ce propos que je n'ai pas pu donner des instruc- 
tions à l'Evêque du Reich MUELLER, mais MUELLER m'a rendu 
visite par deux fois, et une fois avec des larmes aux gux 
11 m'a informé que dans son travail il ne trouvait раз 
l'écho nécessaire. Je lui ai dit :"Monsi eur l'Evêque du 
Reich, en tant qu'aumônier militaire vous n'êtes pes très 
connu du monde, mais il serait juste que vous éditiez un 
livre afin d'exposer vos idées aux différents groupes de 
l'Eglise Protestante, et ge que vous preniez ainsi une cer- 
taine influence. L'Evêque MUELLER aura certainement parlé 
de cela et ajouté quelques commentaires, 

Je crois que le reproche que BORMANN me fait 
ne peut pas m'être attribué en tent que persécution des 
églises, 

Le document D-75 est une circulaire exception- 
nellement forte du Chef de la Chancellerie du Farti au 
sujet des relations du national-socialisme et du christia- 
nisme., D'après mes souvenirs il ne peut s'agir que du docu- 
ment suivant : J'avais entendu dire une fois Ae ΒΟΈΝΑΝΝ 
avait envoyé une lettre de ce contenu, à tous les Uaulei-. 
ters$ Je lui demandai de m'en informé, après pas mal d'hé- 
sitations je reçus cette circulaire. Je l& cru impossible 
comme circulaire du Parti. Пёаі écrit à BORMANN 


de cela,-et cette lettre devrait être dans mes dossiers - 


disant que je considérsis comme impossible une circulaire 


de cette sorte, et afin qu'on donne 1! importance BSE. 


зај - 
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re à cette question, j'ai ajouté à la main à cette let- 
tre qu'à mon avis le Führer ne donnerait pas son accord 
pour une telle cir culaire. 

J'ai parlé personnellement à BORMANN plus 
tard, et je luia 1 ἀξο]ετέ que chacun d'entre nous avait 
parfaitement le droit de prendre personnellement position 
au Sujet de certains problèmes, mais Jue des circuls!res 
du Parti de cette forme n'étaient pas admissibles. BORMAN 
après cette discussion a été très gênê. J'ai appris par 
la suite accidentellement que SCHIRACH connaisssit cette 
circulaire, et avait demandé qu'elle soit considérée com- 
me nulle et noms avenue. Moi -mêm e je ne peux pas faire de 
déclaration è ce sujiet. 

3X$.- M. le Président, 16 voudrais attirer vo- 
tre attention sur le fait que j'avais dit que ce document 
était 075, mais 11 fut rectifier, c'est D-75, 
LE PRESIDENT, =- EENEN que ce document ? 
C'est non pas le 075, mais 
D- (comme David) @ 75. 

LE PRESIDENT. - Ce serait D-75 ? 

Re= Oui. 

Le document 072-PS est une lettre de ΒΘΗΜΑΝΝ 


qui m'a été adressée lors de l'affaire de la saisie des 


bibliothèques des couvents. Les détails des raisons poli- 


tiques de cette saisie ne m'ont ras été donnés, mais 1'en- 


tendais que la police voulait également fa 


recherches au sujet de cette question, 
Ceci me mtt en contradiction avecHITLER, 


: уд que ces recherches 
Je croyais tout à fait impossible /tombent encore sous le 


car 


contrôle Policier, c'est pour cela que Je me suis vu obli- 


gé d'intervenir, comme 1l est dit dans 1e document 07I qui 
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qui n'est pas produit ici. J'ai protesté contre cela chez 
BORMANNS& Le document 072 est la réponse de BORMANN 
laquelle il indique qu'HEYDKICH insistait afin de conti- 
nuer ces recherches scientifiques en déclarant - je cite -: 
YLe travail sci-ntifique de l'idéologie de 
l'adversaire ne peut se faire qu'avec du travail politico- 
policier? J'ai protesté contre cela, car je le croyais 
possible. 
Voici l'essentiel de ce que j'avais à dire 
au sujet de ces documents, J'ai refusé de faire des trai- 
tés religieux, ou catéchismes du Parti per mes services. 
Je me suis efforcé, malgré mes convictions, 
de prendre l'attitude nationale-socisliste que je croyais 
opportune, Je me suis efforcé de ne pas considérer 
services comme police idéologique, mais le fait éta 
le Führer avait chargé BORMANN officiellement de la sre- 
religieuses du Parti. A toutes ces 


3 


2 
с. Д4. 


lettres manque ma réponse. Je ne sais pas non plus si 1! 
répondu à tout cela ou bien si i'ai donné ces réponses à 


c 


BORMANN verbalement., Malgré l'absence de toutes mes répon- 
ses, le Ministère Public a déclaré ici, que tous deux, 
BORMANN et moi-mêm , nous aurions promulgué des décrets 
pour la persécution des églises, et entrafné les autres 
Allemands à p: à ces persécutions. 

Puisgus-je résumer, en disant qu'il s'agit là 
du problème millénaire entre les pouvoirs religieux et po- 
litique, que beaucoup d'Etats ont pris des décrets contre 
les églises protestaient toujours, Je cite les lois laïques 
de la Képublique Française, la juridiction soviétique qui 


édite des brochures ,des caricatures, etc... et finalement 


Je voudrais dire encore que l'Etat National-Socialiste 
C. c ,” 
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par les impôts, а remis aux églises 700.000 Marks раг 
an pour leurse organisations. 

$4.- Le Chef de la Chancellerie du Parti, 
BORMANN, dens la suite eut encore des divergences de 
vues plus importantes avec vous, Etait-ce la raison de 
l'enimositó de BORMANN envers Vous, votre attitude plus 
tolérante en ce qui concernait les questions religieuses ? 

R.- Il est très difficile d'évoquer le dé- 
tail de toutes ces raisons. L'animosité était trés pro- 
fonde, surtout à la fin, dans les problèmes de l'Est 
je m'en suis rendu compte que très tardivement. 
admettre que dans un grand Mouvement 11 y avai 
breuses opinions, des tempéraments différents, Je ne suis 
pas non plus exclu puisque j'admets que j'ai quelques dé- 
fauts qui pourraient être critiqués par d'autres, mais 
ne crois pas que de telles divergences d'opinions pouvaient 
amener à une animositE telle qu'elle pouvait miner la si- 
tuation officielle de l'adversaire. 

&.- Dans le Troisième Reich, est-ce que le 
service dominical dans les églises a été limité d'une fa- 
gon quelconque ? 

R.- Je ne puis pas répondre pour l'instant 
à cela, Autant que je sache, les services religieux n'ont 


jamais été interdits en Allemagne, même à la fin. 


Se J'en viens main tenant ἃ l'Etat-Maior Spé- 


cial. Je vous remets le document 1016, daenslequel vous 


trouvez le résumé des questions princlpales, et ]'indique 


le Livre de Documents du Ministère Publte Français, nota- 


ment le РА-І, 


Comment l'Etat-Major Spécial ROSENBERG fut-11 
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H.- Le Ministère Public a affirmé qu'il 
s'agissait d'un projet prévu longtemps à l'evance, afin 
de piller les valeurs culturelles des autres Etats. En 
réalité il s'agissait d'une cha e imprévue. 

Un de mes collaborateurs, lors de l'entrée 
des troupes allemandes à Paris, avait accompagné une dé- 
légation de là presse et constaté à cette occasion que 
les Parisiens revenaient presque tous, à l'exception de 
la population juive, de telle sorte ue les institutions 
et organisations de ce genre restèrent vides. Les chŠ- 
teaux et les appartements de personnslités importantes 
étaient sans maîtres, et délaissé Il demanda 
die les archives et la correspondance de 

J'ai informé de cela 
mandé s'il dési rait l'exécution d'une 
Cette lettre de ma part adressée au Führer 
lors de l'instruction, mis l'Accusatton n'en 

n- 


taire, le Ministère Public a maintenu le reproche d'un 


plan longtemps préparé à l'avance, 


L'ordre du Ftihrer а été promulgué début JU11- 
let 1940, et comme à côté des archives il y avait en dan- 
ger, dans beaucoup de châteaux, pas mal de valeurs histo- 
riques, la mise en lieu sûr et le transport de ces.oeuvres 
d'ært furent ordonnés par le Führer, 


Ser: Connaissiez-vous les raisons légales que 
croyait avoir HITLER pour entreprendre ces mesures T 

R.- Oui, je l'admets sans aucune difficühlté... 

LE PRESIDENT .- Une minute, 1e ne comprends 


pes ce Que vous dites. Vous dites que vous avez suggéré 
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au Füirer quelque cha e, et qu'il y a une preuve de vo- 
tre lettre par laquelle vous faisiez cette suggestion, 
et que le Ministère Public n'a pas montré cette lettre, 
Est-cela que vous dites ? 

δ... 


Ne pouvez-vous répondre à la quest!on 9 


Prétendez-vous que le Ministóre Public cache une preuve 


d'une suggestion que vous avez faite au Führer pour ce 


projet de confisquer les propriétés des Juifs en France 
H.- Je ne veux pas dire qu'elle soit tenue 


seaète. Néanmoins on n'en a pas parlé ici, bien qu'elle 


© 


ait été produite à l'instruction. 


dent, que j'ai d emandé à plusieurs reprises par écrit, 


que cette lettre soit produite, car elle a été montrée 


à l'accusé ROSENBERG lors de l'instruction. 
LE Ж ESIDENT,- Avez-vous fait une demande 


pour qu'on traduise ce document ? 


DH. THONA.- J'ai fait cette demande à diffé- 


rentes reprises, 


LE PRESIDENT.- Le iribunsl ne se S ouvi ent 


pas du tout avoir refusé une telle demende. Je voudrais 


voir la demande par écrit, ce n'ést Ir obablement pas d'u- 


ne grande importance, mais je voudrais savoir ce dont 


l'accusé parle, 
DR. THOMA. ~ 
IM. LHUMA 


Je chercherai dans tous 


vt 


trouverai cela, 


LE PRESIDENT.-Bon très blen, vous pouvez 


continuer maintenant. 





ΠΠ 


R.- Il était évidemment clair qu'il s'agis- 
sait d'une affaire exceptionnelle, et pour cela je n'ai 
pas prévenu l'administration militaire, mais je ne suis 
adressé directement au Führer afin d'entendre son point 
de vue. Je crois qu'il était compréhensible que nous é- 
tions intéressés à cela, à étudier historiquement combien 
d'organisations avaient participé à un travail , que 
l'on considère ici comme mettant la paix en danger; et 
d'autre part combien de personnalités, dans les détails, 
y ont participé. 

En troisième lieu, je me souvenait que beau- 
coup d'oeuvresd'art qui avaient été antérieurement trans- 
férées d'Allemagne malgré les traités de I9I5, n'avaient 
pas été rendues depuis des dizaines d! 

à une mesure qui était 

бз de I9I4-I9I8 comme en accord avec la Conven 
l& Haye : pendant cette époque, une certaine catécorie 
d'Allemends, les Allemands de l'étranger, dans 1 


tolres occupé s à savoir les colonies, eurent leurs biens 


sequestreés et cette saisie eut lieu sans versement di? 


À 


е 1 ^ > 3 а! bali 3 ^ 1 3 ] 
aemni tes. Ceci s'ékvait à 25 milliards de Heichsmarks, 
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Re (Accusé Rosenbergà l'Allemagne 
Dens le dktat de Versailles, Demet fut 


obligée en plus de cela, de donner quelques assurances de 
sécurité à ces Allemands ; le ministère public français, 
dans cette procédure, а déclaré à nouveau que le traité de 
Versailles avait été conclu sur la base de ba Convention 
de La Haye et à nouveau, je pouvais en déduire que cette 
mesure visait une certaine catégorie de citoyens 
alors, πε] στό tout le respect dû à 1а propriété privée et 
publique, фе croyais que cette mesure pouvait se justifier 
On m'e demendé pendent l'instruction quelles 
étaient les raisons juridiques que j'avais et je commençeis 
à les indiquer mais on m'e interrompu en me disent que pour 
l'instant, cela n'était pes intéressent 
Dans le procès-verbal de cet interrogatoire 
que le ministère pubbic français s produit, il est indiqué 
que j'eurais dit : "Oui, oui.. 


LE PRESIDENT 
Nous nous intóressons aux interrogatolres que 


lorsqu'ils ont 5+5 versós eu dossier. Ils n'ont pas encore 
été versés au dossier ? ; vous pourrez donner toutes vos 
explications quand on vous les soumettra dans le contre-in- 
terrogetoire. 


Re 


Cette déclaration a déjà $tó indiquée dahs 
le livre de documents et la traduction se trouve ici dens les 
dossiers français 


Dr THOMA А 
M, le Prósident, le tómoin veut dire que 


dès le début que pour un parallèle historique, le paragraphe 
- du traité de Versailles devait être cité ; il ne l'a pas 
inventó ultérieurement meis l'e indiqué dès le début des 
interrogatoires 


LE PRESIDENT 
Meis les divers interrogatoires qui ont eu 


lieu n'ont pas été versés eu dossier ; évidemment, s'il fait 





su mme ni ra ` HUN 


allusion à des interrogetoires déjà versés au dossier meis 
est-ce exect ? 


DR THOMA 
Oui, c'est le I6, on l'a produit 


R= 


Les eutres interrogatoires n'ont pas été pro= 
duits ici 


LE PRESIDENT 
Un moment. S'ilfmentionne des interrogatoires 


versés eu dossier, 115 doivent porter un n° de pièce 


DR THOMA 
J'ei cet ihterrogetoire sous les yeux, c'est 


le Livre de éocument F А T6 


LE PRESIDENT 
stil y a un N° de pièce, trés bien 


R < 


Je voudreis seulement corriger l'erreur de 
la traduction ; je n'avais pes dit : "oui, oui, je me sous 
viens qut on a pris cette mesure" meis j'ai dit : "j'avais 
songé à cela avant” c'ést-à-dire event et non pes ец moment 
οὐ on m'a interrogé ; ce que j'ai trouvé dens la traduction 

et ce quaa be endóduire, ence qui concerne ces 
documents 88 PS, je voudrais, efin de ne pes retarder le 
Tribunal, dire brièvement que dans le rapport de 40 δ΄ 44 
page 2, on n'a indiqué que les origines de ces oeuvres de- 
y&ieht être déterminées ; pege 3, on dit "que les mesures 
dtinventeire devaient se faire sur la base atun cetelogue 
scientifique et de façon consciencieuse, que des eteliers de 


restauration étaient installés afin de protéger les oeuvres 


d'ert de toute détérioration” 


Je vouéreis aussi ajouter ~ et cela me pa- 
public 
reît importent = à propos de l'accusation du ministère"so- 
viótique ευ sujet du treitement des oeuvres d'ert per l'état- 
major spécial des territoires de l'est, que le repport dit 
textuellement à le fin, sous le titre : travail dens les ter- 
ritoires de l'est : "Dens les territoires occupés de l'est 
l'activitó de l'état-major spécial doit se limiter ац point 


de vue photographique et scientifique pour le protection 
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des collections dens le cadre des óvecuations ; certaines 
collections russes sont très précieuses et notamment des ebte 
bleeux des XVIII ième et XIX ième siècles ; quelques meu- 

bes furent mis en lieu s^ur en colleboration avec les ser- 
ces de l'armóe et furent &pportós Zens le Reich" 

J'ai voulu ainsi inàiquer que l'étet-major 
spécial à l'est n'eveient pas emporté des oeuvres d'art pour 
le Reich mais uniquement au moment de le retraite comme les 
documents ultérieurs le prouveront , il avait procédé à l'ós 
v&cuation uniquement au moment de la retraite comme les docu- 
ments ultérieurs le prouveront d'ailleurs, $v&cuation des 

territoires menacés par la guerre : d'ebors les oeuvres 

d'art furent mises en lieu sûr à l'arrière et ensuite en раг- 
tie dans le Reich. 

Puis-je dens le même document indiquer les 
lettres du chef de la Chencellerie du Reich en date du 5 
juillet 1942 faisant suite à l'accusation du gouvernement 
polonais qui déclare que tout ce qui concernait l'ert polo- 
neis était concentré dens les services de Rosenberg ἃ Ber- 
lin ; j'y reviendrai plus tard et j'indique seulement le 
Ё lettre du Dp Lammers indiquent que be Führer aurait ordon- 
nó que différentes bibliothèques des territoires de l'est 
soient saisies ; cols ne comporte pas le gouvernement général 
Eh plus, j'indique l'ordonnence du ministre du Reich pour 


les territoires occupés de l'est en date йи 20 août I94I 


Quelle page du Livre de documents ? 
R ~ Page 2, 11 est dit à la fin... 


LE PRESIDENT 


Le document &-t-il un numéro ? 


DR TAIMA | 
Au crayon rouge, on a indiqué la page 


В ~ 


Je regrette mais les documents qu'on ш'а 
remis ne sont pes soulignés et j'ai dà me contenter de mes 
documents provisoires personnels. Page I... 


DR THOMA 





EVENIT T 


1015 ? 


Oui, on n'a pes indiqué de lettre ; il s'agit 
d'une lettre en date du 7 avril I942 


LE PRESIDENT 
Ce que j'ai noté, c'est qu'il s'agissait d'un 


défret du 20 aout T94I ; maintenant, il perle d'une circus 
leire 


DR THOMA 
20 août T°4I, c'est exact page 78, livre de 


documents 2 


Re 


"Је demande à ce qu'on interdise que, sens 
votre autorisation, des évacuations d'oeuvres d'art aient lieu 
Tout ce qui doit rester comme biens culturels confisqués 
dans le commissariat du Reich à l'est et qui doit être éven- 
tuellement mis à notre disposition pour les travaux d'études 
des écoles supérieures sera soumis à une réglemehtation 
uètérieure. Je vous demande ä'informer de la présente dispo- 
sition les commissaires généreux et territorieux de voire 
ressort. L'edministretion publique,des musées et bibliothó- 
ques ne sera pas touchée bien que l'état-mejor spécial ait 
droit de regard et d'inventsire;" 
J'eurai à revenir ultérieurement sur cette 
ordonnance lorsque je treiterei йе l'eccusetion du ministère 
soviétique concernent l'edninistretion de le Lettonie etC.» 


DR THOMA 
Nous voulons en venir maintenant à la ques- 


tion du mobilier en France 


В = 
Meis je n'ei pes encore fini ауес co que je 


disais car l'accusation est tellement grave que je dois en 

genir à une 2 ième ordonne ce du ministre du Reich pour Les 
territoires de l'est en date du 7 avril 1942 oú finalement 

sous le chiffre pbmein, on indique à nocuveeu,. 


DR THOMA 
Livre de docunents 2, pege 94 


R =< 
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В ~ 


... OÚ tous sont d'avis de s'ebstenir де 
toute action personnelle et sous le chiffre romein II, il 
est dit que dans certains ces exceptionnels, lorsqu'ib y а 
un denger iumihent, par excuple un écroulement d'immeuble 
sous un bombardement ennemi, une conséquence des intempéries 
des mesures immódietes doivent être prises on vue de la mise 
en S^uretó et du transport des objets d'art dens un lieu sûr” 
Je reviendrai à cette question lors du contre-interrogetoire 
du ministère public sovištique et je perlerai de ce qui 
s'est pessé à Minsk ; lecture du document 076 oi il est 
dit que jamais il n'y eut d'ordre pour protéger les valeurs 
culturelles. Deux fois, vous avez ces ordres 
J'indique $galement une ordonnance du mini з= 
tre du Reich pour les territoires de l'est edressée eu 
Stebf'uhrer de cet état-major Йеше, document du 3 octobre 4I 
of j'ettire particulièrement son attention sur les documents 
que je viens de lire. En plus, je cite uh ordre de l'O0.K.W. 
du 30 septembre 1982 qui, en &ccord avec le ministre du Reich 
pour les territoires de l'est, fut promulgué ; là encore, 11 
est dit à ba fin, textuellement , sous chiffre romain I 


DR THOMA 
Livre de documents,. 


L PRESIDENT 
Quelle est la date ? Septembre I942 


DR THOMA 
30 septembre Livre de documents, 8^ 


LE PHESTDENT š 
ού se trouve celui d'octobre 1941 2 C'est 


celui que vous avez mentionné avant 


Re. 


C'est du 3 octobre I94I 


LE PRESIDENT 
Savez-vous oú 11 se trouve, Dr Thoma ? 


DR THOMA 
C'es& dens le Livre de documents, N° IOIS 


dójà remis comme USA xf ; il se peut que dans la liste, ce 
document ne soit pas cité, je ne le trouve pts mais 11 &ppar- 


tient au IOIS5 PS qui а tó ἀόροβό en entier 
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В ~ 


L'ordre du commandement supérieur de l' ermée 
de terre dit textuellement :"à l'exception des ces dens 
lesquels il est urgent de seuvegerder le matériel culturel 
en denger, ce metériel restera temporedrement sur place 
А le suite d'un accord des deux quartiers-maîtres généreux, 


et de l'étet-mejor gónórel de l'aruóe, Rosenberg а reçu 


les fonctions suiventes... suit ùn o "sauvegarder dens la 


zone des opérations de l'est le matériel cuiturel auquel le 
paragraphe B ne s'applique pas , spécialement dans les mus 
sées, afin de prévenir leur destruction" 

Et à la fin de cet ordre, il est dit sous 
chiffre romain IV "indépendamment des t&ehes des commendos 
spéciaux du Reichleiter Rosenberg relatives eux peregrephes 
Vxx I A, B, C, les troupes et tcus los services employós 
dens les territoires d'opérations doivent meintenent comme 
auparavant faire tout leur possible pour préserver les monu- 

ments artistiques de valeur, si les opérations militaires 
le permettent et les mettre ἃ 1’ ebri des destructions et 
des domm? ges? 

Je me crois obligó tout eu moins brièvement 
de prouver que, aussi bien non étet-major spécial que les 
services militaires, ces deux services ont ódictó des ordres 
des ordres appropriés pour protéger en raison de ces luttes 
très dures, les valeurs culturelles des pays occupés 


DR THOMA 
M.Rosenberg, vous sevez que dens les oeuvres 


d'art qui ont été saisies en Frence, Hitler et Goering ont 
choisi des oeuvres pour eux-mêmes ; Y avez-vous participé 9 


Re 


En principe = et ceci découle des ordres du 
maréchal Keitel = que le Führer se réserveit seul la décision 
concernent ces oeuvres d'ert , Je ne veux nullement nier ici 
quà j'avais l'espoir que tout au moins là majeure partie de 
ces oeuvres d'art resteraient en Allemagne d'autant plus 


qu'à mesure que la guerre se déroulait beeucoup de valeurs 
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culturelles allemandes étaient détruites per les bombardements 
et puis, ces oeuvres d'art constituaient un gage sérieux 
pour les négociations ultérieures 
Lorsque le maréchal du Reich Goering s'occu- 

peit du travail de l'état-major spécial sous le direction 
personnelle du Führer et quand un grerd nombre des ces oeu- 
угез d'ert furent retenues per Goering pour sa collection 
j'ai ótó un peu inquiet, comme l'indique d'ailleurs le pro- 
cès-verbal, cer sous mon nom se faisaient des confiscations 
Il fallait que je signe et c'est pourquoi je fus obligé d'en 
dresser un catalogue afin de les tenir prêts pour une 
décision finele. J'ai done indiqué à mon représentent de 
feire une liste complète des objets que le maréchal du Reich 
avec l'epprobatioh du Führer, prenait pour se collection 
particulière» Je savais que Goeri пе evait l'intention, non 
pas de le laisser en hóritege meis de 1а lóguer au Reich 

allemand 

Dans le procès-verbel qui a été produit et 

lu per le ministère public frençeis, je dois dire qu'il se 
trouve une erreur regretteblè : il y est dit que j'étais 
inquiet parce que le meréchel du Reich Goering avait "détourné 
ces oeuvres d'art : en allemand, ce terme signifie "pris | 
illégalement" ; cependent j'ai dit "utilisé" et non äaétourné 
ce qui a tout un autre sens 


DR THOMA ] 
Puis-je dire, M. le Président, que le texte 


frençeis est "détourné", ce qui ne vaut раз dire enlever 


RE PRESIDENT 1 
Le Tribunal suspend la séance pour IO min, 


DR THOMA 
J'en viens meintenent à lAction Moebel 


en France et pour cette question, je veis montrer à 1'accus3$ 
le document COI, dens le volume à du divre de documents 
français : Pillage des oeuvres d'art, section Sconouique 


N°3 
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R ~ 


Le document OOI contient eu début une infor- 

metion indiquant qu'à l'est, les conditions de logement et 

de vie étaient si terribles que je me suis demendé s'il ne 
serait pss possible que des appartements inoccujós de juifs 
en Frence soient utilisés pour soulager cet état de choses 
Cette suggestion fut bien &ccueillievper le chef de le Chan- 
cellerie du Reich le 30 septembre I941 et exprimée dens un 
décret rendu sur l'ordre üu Führer 

Au cours des bombardements de plus en plus 
intensos de l'Allemegne, je considóreis qu'il ne m'éteit plus 
possible de prendre ces responsabilités et je demandai А 
ce que ces installations soient plecées à le dispositiondes 
victimes des bomberdements sur l'Allemegne dont le nombre 
s'élevait dens certaines villes à plus de I00.000 personnes 
Et ainsi une première aide pouvait leur etre apportée 

Dens le rapport de l'Action M du Livre de 
documents frençeis, il est étebli eu 7 ième p&r&grephe 
comment cette confiscation fut réelisée : les appartements 
abandonnés étaient mis sous scellós pendent une longue période 
au сёз de contestations éventuelles et ce n'est qu'après un 
certain temps qu'on transportait lcs meubles en Allemegne 
Je seis qu'indubitebdement, cette mesure représente une inter- 
vention cer&ctórisóevdans le domeine de la propriété privée 
mais là aussi, un rapport contenant mes pensées antérieures 
a été ótebli et j'avais le préoccupation de millions d'Alle- 
mends sens ebri. 

J'insiste sur le fait qu'en ce qui concerne 
cette question, je possódeis toutes les informetions et que 
dens un livre de grend format je fis inscrire les appartements 

les noms des propriétaires, et uniñventaire de l'emeubleuent 
de façon А ce que plus tard, il exist&át une base pour des 
négociations gaxsikizz éventuelles 


En Allemagne, on a procédé de la façon sui- 


vante : les sinistrés recevaient ces installations et ces obs 
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jets de mónage contre payement et les scmmes qu'ils avaient 
données étaient déduites des droits de réclemetion que leur 
&cfordait l'Etat ; les versements einsi effectués ellaient 
eu ministère des Finances dens un fonds spécial 
Le document OOI PS contient sous le N°2 
une suggestion que je considère comme étent une accusation 
très greve contre moi ; c'est uhe suggestion selon laquelle 
eu ógerd eux nombreux assassinats en France a' Allemands, 
non seulement des Francais devaient être fusillós comme 
otages mais que des juifs devaient en être rendus responsa- 
bles. Je voudrais faire remerquer qu'en ce qui ооз ейтен 1еѕ 
exécutions d'otages qui étaient rendues publiques! étaient 
considérées per moi comme une mesure que l'on pouvait edmet 
tre étant doté les circonstances exceptionnelles créées раг 
le guerre ; le fait que ces exécutions étaient décidées per 
le Wehrmacht me semblait être le conclusion d'une enquéte 
juridique d'eutent plus qu'il s'agissait d'un territoire 
se référant à un Etat evec lequel le Reich ellemend 
avait signé un armistice 
2° a cela arriva pendent une:période de 
grende agitation due А la guerre qui venait d'éclater 
evec les Etats-Unis ϐ' Amérique et c'était l'opinion du 
rapport de l'embessadeur polonais le comte Potocki, rapport 
deté du 30 jenvier 1939 et dont la lecture a été ihterdite 
par le Tribunal, mais malgré tout, je dois dire que je consi- 
dàre cette suggestion maintenant comme une injusti ce mais en 
ce qui concerne le point de vue juridique, je vow reis dire 
que dans le χἑπτκαχᾶα documeht#I0I5PS sous la lettre Y, il 
y а une léttre du chef de 1а chencellerie ди Reich datée 
du 3I décembre I941 dens laquelle il est dit dens une note 
pour les dossiers du I8 décembre I94I : 
"Il y а eu un rapport feit eu Führer qui 
aécleré d'accord enbprincipe avec le proposition qui 


été faite sous le N*I ; une copie de cette partie 


note de dossier se repporte à l'emploi des meubles 
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de juifs et а été adressée au comendent suprême des forces 
ernóes ainsi qu'eu Comuisseire du Reich pour les territoires 
occupés nóerlendaeis ainsi qu'une lettre jointe à ces documents 
Cela représente une acceptation đu premier 
point mais implicitement aussi bien qu'ouvertement cela 
reprósente une fin de non recevoir concernent le point 2. 
qui traite des oteges. Plus tard, je ne suis jamais reveau 
sur cette question jusqu'à ce que à nouveau on m'ait 
présenté ce document. 


DR THOMA 
J'en viens ueintenent à la question concer- 


nent votre poste de Ministre pour les territoires occupés 

de l'est ; l'accusé tient beaucoup àdófinir son ettitude 

en ee qui concerne le note de Molotov indiquent que lui, 
l'eccusé, est un espion tzariste car cela touche sa personne 
C'est pofurquoi je âemende à l'accusé s'il a jamais epper- 
eu aucun moment à la police tzeriste 
GINERAL RUDENKO 

M. le Président, Dens 1' Acte d'&eccusation 

qui a été présenté à l'eccusé Rosenberg, aucun point ne 

l'accuse d'avoir été un espion tzeriste ; c'est pourquoi 


nous considérons que cette question n'est pes pertinente 


DR THOMA 
Le rapport |olotov a été sounis au Tribunal 


et ainsi il a été présenté comme preuve ; en conséquence, 
je considère que je puis être autorisé,à poser cette question 


LE PRESIDENT 
Т1 а répondu d'une façon négative, donc 


vous pouvez continuer : cette sccusetion n'est pes contenue 
dens 1" Acte d'accusation 


DR THOMA 
Qui 


Quand avez-vous appris que vous aviez ótó 
nonmó ministre pour les territoires occupés ĉe l'est ou que 
vous étiez proposé pour fe poste et quelles raisons vous 
furent données pour cette nomination ? 


Re 
Je direi qu'en rapport egen cette question 





πον 


eu début d'avril, autant que je puis me souvenir, c'éteit 
le 2 avril 1941, le Führer me fit appeler dans la matinée 
et m'expliquer qu'il considórait que le guerre avec l'Union 
soviétique était inévitable ; 11 me donna deux raisons ὁ 
tout d'abord, l'occupation militaire du territoire roumain 
» je veux dire la Bessarebie et le nord бе le Eukovine et 
ensuite le renforcement considóreble et progressif des 
forces de Lr Armée rouge le long de le ligne de démercetion 
et dans les territoires russes soviétiques et cet état de 
echoses lui paraissait si clair qu'il avait dû donner 
des ordres militaires en conséquences et qu'il désireit 
politique 

m'avoir auprès de lui comme conseiller uxkkikzirs sous quelque 
forme que ce soit. 

J'étais done là devant un fait accompli et 
à chacune de mes tentatives de discuter le question, le 
Führer me répondit que des ordres avaient été donnés et que 
rien ne serait chengé et en conséquence, je dis au Führer 
que dans се cas, је souhaitais eur armes &llemendes le 
meilleur destin et que j'éteis à 26 disposition pour tout 
conseil politique qu'il désirait. 


Immédiatement eprès, je réunis un certain 
nombre de mes collaborateurs car je ne savais pas si ces yè- 
nements militaires allaient avoir lieu immédiatement ou 
plus tard ; Nous nous sommes entretenus de la meæière dont 11 
fallait éventuellement treiter les problèmes politiques et 
des mesures possibles qui pourraient être prises Gens les 
territoires qui allaient être occupés à l'est, Nous fímes de 


nombreux plans et projets qui ont été présentés devant le 


Tribunal et le 20 avril, je reçus un poste próvísoire 5 11 
s'agissait d'organiser un bureau central qui devait traiter 
des problèmes бе l'est et je reçus l'ordre d'entrer en rela» 
tion avec les départements existant s'océurent de ces questions 


en Allemegne 





πι 
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DR THOMA 
Les projets éleborés per 1" eccusé Rosenberg 


je désirerais les lui présenter, eprès qu'il eût été nommé 

et j'ei une demande à edresser eu Tribunal, celle de bien 
vouloir prendre connaissance de ces photocopies $ ces instruc- 
tions ont été rayóes sur ces photocopies et portent de nom= 
breuses remerques. Je sais que ces documents ont déjà été 
prósentós eu Tribunal, 


Re 
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Le 


N ^11 п ~} ra 
aocunentalret 


la culture 


particulière 


colonisation, atrimoine 
l'Est. Voici le en question + "А côté 
blèmes, il qui est 

générale et š que ° savoir 

tion du patrimoine tional : Aur е peuple allemand 


e ) nes 
© itaines 


rurale La 


peut être np: à la super 


ontiëre dans 


ijientale, Toute la priopriété f: 


la Mer Noire était aussi le 
et l'Alsace réunis, 


plus « serres labour 





\( ИШИ! 


comparaisons ne iv e pas nous laisser 
Allemands, 
qu'ils ont 'fectué travail fécond. Le 
cetravail est une propriété nationale allemande sans 


Soiv iait mention 


donné 
4 1c 


vcl ilo 


les enneui 


nous 
з pas les ennemis 
tous qui avons connu les Russes autrefois, savons qu'il 


un homme ext rdinairement aimable et aue peut 


Notre structure nouvelle 
but un droit national des peuples 
de pas 


tenu ce discours parceque j'étais fermement 


convaincu que les premières explications que j'ai données au 
Fuehrer à ce Ljet, avaient trouvé en principe et pour l'essen- 
tiel, son assentiment. Је ne savais rien, et il ne m'avait 

dit que d'autres res militaires et concernant la police 
avaient été donnés , car, autrement, il m'eut été impossible, 


: 


pratiquement en présence d'Heydrich qui était là, de tenir 
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diamètralement 
un discours qui, apparemment, était/opposé aux tendances 


représentées par Himmler et Heydrich. 


т 


En ce gui concerne le point soulevé par le Ministère 


Public, à propos de ce document, je dois dire la chose sui- 


vante 5 ‘J'ai appris qu'au cas d'une occupation é ventuelle 
territoire de l'industrie, un grand nombre d'industrie ne pour 
raient pas iéplacé mais qu'il faudrait probablement 
se restreindre à un certain ! t déindustries et que cela 
entratnerait forcément un chômage très graves De plus, on 
ne pouvait pas savoir quelles étaient les réserves en pro- 
duits alimentaïi : territoires de l'Est, et ce pro- 
blóme 
raison pour laquelle 
raue qu'éventuellement, il fallait songer à 


+i em nf sms а o neas spri toi те 
tion industrielle des ‘ritoiress 


instructions du Ministère pour les 
il est question, en parti- 
я : ) "T В з РЕ А Bs 
culier, de lapprovisionnement đe la population en produits a- 


limentaires, question dont le ΚΙΚΙΧ Commissaire du Reich 


θ. - Le I7 Juillet 1941, par décret Gu Fuehrer, vous 
avez été nommé Ministre du Reich pour les ter? 
La veille, C 1 avait eu lieu, 
Himmler, Goering, Keitel et u cours de laquelle 
vous avez développé votre programme d'administration. 
C'est le document L 221 qui est le document des Etats-Unis 
310 ; il se trouve dans le livre € documents ROSENDERG 
à la page I23, C'est Le 

Re - Ce document qui, арт 


5 foit 
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i ia T tinton+i 
Lors de cette conference, je n'avais pas l'intention 


senter un grand programme, mals cette réunion avait pour but 
de fixer les termes du décret du Fuehrer concernant l'occu- 
et de 
pation du territoire à l'Est, BREET donner à toutes Les 
personnes qui de aient assister à Xmxxgm cette réunion la 
00851011156 de prendre position i rieurements j'étais préoc- 
cupé d'un certain nombre de que ncernant le personnel 
que je voulais présenter au Fuehrer C'est pour cela 
rpris lorsque le Fuehrer & commencer à ZEZXEXEXX 

tions très générales et très passionnces 

fait toutes sortes de Géclaï tions 

cette politique 


a e η x ms = € y 
Fuehrer сегтаіпеше 


ruanng les alinea 


A Les поа 2 
citescest à la 


raine, nous 


devrions a conscience nationale des Ukrainiens, 


nous devrions établir une université à Kiev, etc... Le 


Reichsmarschal réplique que nous devrions penser tout d'abord 
à assurer notre ravitaillement et que tout le reste pouvait 
venir plus tard. (question subsidiaire) Existe-t-il encore 


une classe intellectuelle en Ukraine, ou n'y a-t-il plus 


élevée ukrainienne ; n'existe-t-il 





BUENO 


BORMANN ) 
Je continue la 


mouvements 


int USIL ti ons 


Rei che 


се discussion 


Reichfuehrer S556 T4. 





N.D.8 
I6 AVRIL 1946 
Іг н./15 Gel 


πα 


DISCUSSION, tous les participants font allusion ou 
pensent ἃ la compétence du Маг 


ue cela est une anotation personnelle äu Chef s Chan- 


cellerie du Parti et que ce n'est nullement vie-rendus 


de continue 


sieurs reprises 

maine de compé tence 

cue ce domaine là, il est absolument 
soit réservé," 


Cette 


une discussion 


uohrear iavai ont 
Pucllol GULA alent 


exprimées 
du Fuehrer concerna 
lesterritoires occupi 
avez été nommé Ministre pour 
Juillet, et il y a eu d'autres nominations en 
On peut se demander queljétait votre domaine de compét 
et d'activités. C'est le numéro 1997 (document des 
Unis 209.) Livre de documents n° 2, page 46, volume 
К. = Je me permets de faire allusion au 
qui parle de la nominati 
au paragraphe 5 qui dit textuellemer e droit militaire 
et les compétences militaires dans les territoires occupés 
à l'Est, sont exercés par les chefs de la erhmacht, confor- 
mément à mon décret du 25 JUIN I94I, Les compétences du 


plénipotentiaire pour le plan de 4 ans dans les territoires 


nouvellement occupés de l'Est 
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décret du 29 Juin 1941, ni celles du Reiehfuehrer 55 et du 
Chef de 1а Police qui ont été traitées dans mon décret du IT 
Juillet 1941, en conséquence, les dispositions 
les touchent pas", 

Le paragraphe 6 que je cite dit ce qui suit 
de chaque Commissariat du Rzich, il y 
Reich,"puis un certain nombre de détails avec 1а 
lacuelle les commissaire 
en personne, #gxm et, qu'en conséquence, је ne pouvais les 
conseiller ni les mlever de leur poste. 

L'article 7 dit cue lesCommaissairesdu Reich sont 
responsables devant le Ministre du 
instructions que de lui, 


28 applicable + 


en cours, 
+ 


&utorites competentes Supcricu Qu πθισΏ 


ЗР ЕРГА b 
postaux Sb 5 


e 


c 2 


les territoires occupés 
Reich dans leur secteur pui: 
гёз du Reich, legM inistref 
territoires occupés du Reich MAINTIendra un contaci 
autorités du Reich. Dans le 
d'opinions, on demandera une 


ats 7 
Fuehrerÿ 
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que je présente ici, au 


Fuehrer concernant les 
dont il 


concerne 


Plan de guatre ans, c 


Goering pouvait égaleme 


Plénipotenti 


+ roi as A ec 
la troisieme 


ecc ^r" o 
шуш,» 


ionner,à COTE 


Police, des instructions 


dëse ZE 
аи 'е 


fra 


= للت ںا „с‏ 
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0546 — 0039 


e qui ne lui 
également, pouvait dire ce 


cer ibinent ou non, 





E s τόνε πω, 


Η 0546 —0040 


donner des instructions 


la Police, mais les termes "direct 


ni» om db 
co lecvemenvu 


Gi м 


signifiaient qu'en fait, le droit 
:servé aux GOhefg de la Police 
est justement par cettemani: 


u'Hiumler voulait s'assurer de toutes 


v № 


point-de-vue exéci d également devant 


im d 
лз CRE 


iministration civile 


gelc LG 


ventions 


pendait du 


Dr. THOMA., = e plus important, 


с Ôté de la Gompétence du Gauleiteur 


2 


la relation de subordination avec le plénipotentiaire 


la main d'oeuvre, 





N eDe 13 
I6 AVRIL 1946 


Lc H./13 ΗΦΛ9 H0546 -0 


R 


R, - Les pouvoirs donnés par le Fuehrer au plénipotentaire 
pour le Plan de 4 Ans ne permettent aucune interprêtation 
équivoque et le décret du Fuehrer du 2I KARS. eee... 

М. le PRESIDENT. ~ La question étaht de savoir si 
avait le droit de vous donner des instructions, 
commencez à nous faire des discours sur la Plan de 

Quatre Ans/ Il me seu que vous pouvez directeuent à 
cette question. 

R. - Leplénipotentiaire 

le droit de donner des instructions à ti of autorités 
supérieures du Reich et, également, awMinistreg pour les 
perritoire 


Aviez-vous le droit d 


Commissaire du Reich Koch oue le nombre d'ouvriers que l'on 


demandait ne pouvait pas être accordé Oui ou NON 
de ne 
potentiaire à la 
certain nombre d'instai tions concernant le 
que, lorsque ce nombre me paraissait 
toujours le cas - je réunissais des 
duraient très longtemps, conférences qui avaient pour but 
de réduire ce nombre le plus possible; cela 
leurs, mais malgré cela , le nombre demandé 


très élevé. C'était tout ce que je pouvais 


M. DODD. — Il me semble que cet accusé continue à fair 


des discours pour chaque question. Voilà déjà 3 minutes 
qu'il se répand en discussions très longues et totalement 
inutiles., &n réponse à cette question qui paraît très 


simple. 


Doa ΤΠΟΜΑ.-- Monsieur le témoin, je me vois obligé de 


souligner ce qui vient d'être dit par M. Dodd. Je vous ai 


demandé si vous aviez le droit de donner des instructions 


c 
c 


ЛА, 


Commissaire du Reich Koch, selon lesquelles il ne devait plus 


procéder aurecrutement de main-d'oeuvre, 
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Re - Non, je ne pouvais faire cela. 
Mais, éMeviez-vous fait, malgré a Lui avez-vous 


^ . a 


fois qu'il devait faire usage de 5 pouvoirs, oui ou 


R, = Oui. J'ai déclaré cela dans une lettre 


3 
1 


plénipotentiaire général à la main- ‘oeuvre. Ce document est 

mésenté ici. Cela date du mois de décembre 1942, j'y ai fait 
alusion pressément et j'ai fait allusion à un grand nombre 

d'incidents oui ont eu lieu lors du re crutement 


d'oeuvre. Je lui ai demandé 


ces événements que l'on 


- Je voudrais vous prier de 


la main d'oeuvre ; 


Figurent-ils au Livre de documents 
rtiellement. Ils se trou t dans le 
ats-Unis 
documents spécial. 
= ce document OI6-E et une lettre đu Plénipotentiaire 
se du 24 зугі1 adress à moi est à ce sujet que 
e Ministère Public, à plusieurs REPRISes, y € fait 
me permettrai maintenant de donner plusieurs indications 


le Ministre pour les territoires de 


"Pour ıs autres, Allemands, il a 
temps, qu'à &ёкага de l'innemi vaincu qui, autref 
ennemi le plus acharné, nous devions nous abste 


de toutes cruautiés 
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Nous devons traiter humainement et convenablemen 


usnd nous nous. ttendonsà un travail utile de 


la situstion des 
de suivre à la lettre 
allemand, 
moi une ch 
De principe du Plénipotentisire général à la main- 
d'oeuvre & trouvé mon accord entier ciment ex- 


plique ma lettre OI8 PS du 2І ПЕСИ 


C'est le livre de document Rosen 


- de voudrais 


inädmissibles, 
informations 
ч p un d- p 4- л - 
5 contenant des 
certain поп le camps qui devaient accueilli: 
n'avaient pas étéconstruits, comme cela 


l'Est s'était adressé , 


4. 


tère de la Santé publique. 


"en ce qui concerne le 


me vois obligé 


3 ¢ 


il faut conda les actions ou on pourrait nous imputer 


L 


pluse tarde 
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Pour arriver à 
aux mesuresprises par les commissions et 
j'ai donné pouvoir au Commissaire du Reich pour l'Ukraine 
dans la mesure où cela est nécessair 
pouvoirs et de 
aux 

plus appbiqguées. 

je = Btiez-vous au courant du fait que, au moment 
où ces méthodes ont été interrompues, les demandes de 
travailleurs ont 

Je ne pouvais 

vais qu'au début utilisation 
coup de 
nombre 


volt 


allusion 
Ministère Public , 054-P$, 


l'une situation déplorable décrite 


par desofficiers liaison du groupe d'àrmée Sud. 


. . ` / ` . .. ы d. s 
une ériticue très sévère, mais, dans la page I de cette 


lettre, il est dit, à B | quelques exceptions 


les Ukrainiens qui se trouvent dans le Reich pour le 
travail sont utilisés pour des travaux agricoles, comme 
xenxxtexmaimen employés domestiqu C'était là une façon 
de traiter cette question qui dépendait non seulement de 
l'administration civile, mais aussi de l'administration 
militaires Je voulais essayer tout de même d'exercer une 


influence, afin déaméliorer le sort des travailleurs de 


l'Este Xx 
Le document 084 concerne un certain nombre de plaintes 


et de mesures en vue de l'amélioration de l& situation 


des membres de 1а famille et autres membres 
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igé 


1 E 4^ 
р-оп1ро 


4- 
M 


) D 


i, dans le document 204, il est question de 


1 


- ' 2 e ti , 4 DEEST 
t d'allocations insuffisantes, questions 





JL 


1 (en nct 
AC Ll 


= үу nm 


rxkigXE* C 





de ces endroits, 


Se 


manufacture 


e Se did: i. ; 
il est dit 3 l'une réocc 


la fin, 
de ce ÿettipoite, le Ministère pour les 


pourra d'une manière appropriée , 


pourront travailler à la re 


même temps que leurs parents, ce 


chose de positif au point-de-vue 


condit 


pouvais veiller 


éegetecectcunc 


4 Peur qoe UTE 
pu constater ee 


av: 


un jardin а! &'occupaie 


russeSe 


Et, 


de ce camp, yeux, 


σι +” 
c LULA. 


humaine e faire allusion 


EET bananami aas nn 
s'est uransmission 


nétique qui 


mation 


et non 


сс CH 
кю о с Ф 


а* Оде 


M. le Président. la 


main d'oeuvre $ је nant 


3 Bd s š : : ^ + 
du Reich je crois peut-étreun 


upation 


ion, le linistre 


ces cour 


s'occupait 


ma sollici- 


pour 


une erreur pho- 


d e 
Ge 


question de la 
au Commissaire 


moment 





opportun de lever la 


Dui, pourriez-vous 


mais, 


encore 


d © 


BE PRESIDE 
ы» 


semble 


ΠΠ] 


er au Tribunal combien 


indiqt 
interrogatoire °? 
pourrions en 


que nous 


mais l'accusé 
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TRIBUNAL MILIDAIRE INTERNAT IONAL 
TARDO РОО IUS PR ER 
audience du mardi 16 avril 1946 


ouverte à 14 h. 15 


+ 


sous l& présidence de Lord Justice LAWRENCE, 


س nn in m‏ سے ci n m n‏ س 


DR THOMA.- Je veux soumettre à 1а Cour le ler docum 
un ordre secret de Rosenberg, sur le traitement des habi — 
tants enUkrzine.Ce document est daté du 14 décembre 1942 


et porte le no 17%. 1062. 


Témoin, voulez-vous,je vous prie, donner votre 
opinion gy sujet de ce document qui ne c nstitue pas pra- 


tiquement une instructiondu ires Etr-ngè- 
res, mois est plutôt le résultat dg l'entretiens avec 
rents services duReich intéressant les questions tou- 
chant les territoires de l'Est. Il s'agit de directives 
duMinistère des Affaires Bir ngères,et d'entretiens avec 
les différents servicestechniques comae le Ministère des 
Transports, la police,etc... afin d'avoir tout au moins à 
taine administrationunifiée, Ceci n'est de- 
réalisable pour les 


raisons que j'ai déjà exposé 


Ence qui concerne les autres questions concernent 
l&esubordinstion des SS et de la police, puis-je tout sim- 


plement indiquer ce que j'ai dit lors de la hote de juill 
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juillet 1941. 

M-is,du docuuent 1065 je voudrais souligner 
que parmi les 7 points qui sont indiqués 1о1‚1е troisióue 
point sur lequel j'ai particulièrement insisté,est celui 
du raviteillement de la population, Ilest dit dons ce do- 
cument que ce ravitaillement de la population est perti- 
culièrement important, que des médicaments et de l'aide 

étérinsire devient être p rticulièrement envisagés en fai- 


sent appel si c'était nécessaire aus autorités militaires. 


Је ne veux pas parler d'autres détai 
document. 

Le document 194-P3,esi malheureusement le 
seule instruction du Ministre de l'Est pour les Commissaire 
du Reich,qu'on zit pu trouver.Il s'agit là d'une instructio 
en date du 14 décembre 1945,dans laquelle à nouveau on a 
prescrit la position humaine. On insiste = je me peruets 
certaines indications- sur ce fait,que d ns l'attitude al- 

fallait pas donner l'impression à l'Ukraine 
qu'iln'y avait pes d'espoir pour l'avenir,que les огіоп- 
nances des se'vices s]lem nds dev.ient étreexécutéges 
mais bien pesées. Enoutre,ilest dit que les populations 
de l'Est voient dans l'Allemagne unétat porteur de l'ordre 

que 
et/ceci doit s'exprimer par des mesures syant leurs exigen- 

; mais où tout édit sera examiné ау justice et 

peuples seront dirigés avec des méthodes arbitraires, 
Par la suite ilest dit :" il faut instruire lespopulstions 
Pour les services vétérinsires,d transports et de recherches 
biologiques 1' administration sllem:nde a besoin de force 
que le peuple ajlemand ne peut mettre à sa disposition.On 


peut inculquer à la jeunesse ukrainienne qui а, été 
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à la rue la conscience de collaborer ἃ la reconstruction 
de son pays. Il serait pcr là inadmissible que des services 
d'opposent à la population allemcnde 
ises. Une telle attitude est indi;ne des Alle- 
Et plus loin : " On est dn possessionde toute 
son autorité par des qualités qui s'imposent et non pas 
par des signes extérieurs., Onne mène 
deg discours insolents;onn'acquiert ү 


faisant état đe son mépris envers les autres". 


Dans cette ordo nnance différentes questions 
sont encore traitées, mais je ne voudr is pss occuper par 
trop la Cour avec ces dét ils, et je désirerzis montrer 

dens quelsens gans je désirereis voir agir l'.dministrztio! 
ivile avinque cette instruction ne res 


roirs des bureaux. J'av-is ordonné quelle soit lue dans 


tous les services. 


DR ÆHOMA.- Monsieur le Président, је voudr.is 
maintenant m'occuper de l':ccugbion sé ciale du ministère 
Public Soviétique et notamment des documents qui s'occupent 

Etat-major spécial de Rosenberg. Je remets pour cela 
s documents URSS-375,161-PS, 076-PS,URSS-2T75 


41,49 et 51, 81. 


LE PRESIDENT CessocuuenB se trouvent 


votre Livre de Document, Est-ce cela ? 


Les documents cités endernier 
lieu par le Ministère Public Sovictique ne sont pas cités 
d.ns un Livre de Document spócisl.Je me suis renseigné 
ce matin. si ces renseigheuents av ient été soumis ¿u 


Tribunal,  &uanuméroxbitó tout à l'heure 





ΠΠ 


0: $ 
16 avril 1946 
14 Ka 15.8. 15 Be 


LE PRESIDENT. - Је vous demandai seulement s'ils 


ne sont pas dans votre Livre de Document ? 


È 


ac © 


DR THOMA Non, 161 se trouve dans le Livre 
de Document 3, ра; k Il n'y en а pas d'autres cités 


dans monLivre, 
L' ACCUSE§- 
BE PRESIDENT,- Très bien/Le document 161-95 


trajte d'un ordre dc ramener des archives de Lithu-nie 


et d'Estonie. Le Ministère Public Soviétique en ε déduit 


issait d'un pillage d'oeuvres d'&rt de ces p: 


instructions du document,1065 
prescriv.ient de mejntenir 1 Ges oeuvres d 
Pays. Puis-je indiquer 
Le 20 aout 1940 lorsque lz guerre  &pproch.it de 
territoires,et que j| territoires dev:ient être ρτοτέ- 
tre des actions belliqueuses, les archives devaient 
agne,devaient donc rester à l'in: 


TANT a NINE em 
сег1іецт ment 


rieur du pays. Pour autant que je 


quelques archives furent ramenées 


т 


teau de Bavière, Le document OT76-PS est cité par le Minist 


Public comme preuve des 9 
Minsk - ben c | , | 
ΚαρλθΏχ Il s'agit 18 d'un rapport du chargé de mission du 


les biblicthèques de 


chef de l'administrationnilit ire, De ce τν οστό il 

être déduit qu'un certain nombre de destructions eurent 
lieu dans des bibliothèques ἃ la suite de l'occuvetion de 
ces bibliothèques p г la troupe puisque la ville de imigh 
Minsk avait été détruite et qu'il était 

les troupes, 

Mais, sous le chiffre romain І, et en d'autres: 
points ilest souligné qu'on:vait XEEXXx posé des affiches 
disant que tout ce qui se trouvait là était confisqué, qu'on 

le droit d'y toucher et que toute orise ultó- 


rieure serait consi е comme pillage, 
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Sçus le chiffre II puis-je indiquer qu'on a 
constaté que la partie la plus précieuse de cette biblio- 
thèque sexaifx provenuit de la bibliothèque du Prince 
Redzivill qui avat été amenée par les autorités sovi-tiques 
des éfritoires occupés à Minsk et que ceci faisait pertie 
intégrente d. cette bibliothèque russe longtemps avant qu' 


unétet major spéial allem nd ne tr. v.ille d.ns cette région, 


Il y a tout un autre nombre de document sn035-PS 
que le Tribun al a déjà vus, qui traitent du transfert 
des biens culturels en provenance de l'Ukraine et la date 
de ces documents 1942 montre que ces biens culturels sont 
restés dans le pays d'après des instructions et qu'ainsi 


uniquement ay début des hostilités ils ont été ramenée. 


Le document 035-PS di t епр.5 tectuellement :" 
Le divisiond'infcnterie attache une grande importance à 
la poursuite de 1' évacuation des instel lations essentielles 
étant donné que des zones de combat ne peuvent еп: исцпсьз 
être suffisamment pràtégées pcr l'ermée.Il faut également 


compter άνθος l'entrée en activité prochaine de 1’ artik ё- 


rue. 


DR ТНОМА, - Je voudrais remettre ce document 


Sous le numéro Ro. 37, 


L'ACCUSE.,C Des installations dans li 
mesure du possible doivent “tre procurées pér la division 
&Xzxx d'infanterie., "L'évacuation doit être faite enr:ison 
de l'évacustionde 1! rtillerie,et ce n'est que plus tard 
que ces biens ont été transférés enAllemagne, 


Pak-sje msintenant traiter de l'eccusaton du 
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Ministère Püblic Soviétique ?qui a été présenté d'ailleurs 
per les rapports des commissions extraordinaires concernent 


Le Lettonie et l'Estonie. Je ne donnerai que très peu de 


détails. 


A lap. 1 du document URSS 29, il est dit que" des 
le début de l'occupation les Allemends et leurs complices 
ont enlevés a, peuple estonien son indépendance. et ont 
essayé d'établir unordre nouvezu.Ils ont détruit les oeu- 
vres d'ert,exterminé la populcetioncivile ou bienl'ont dé- 
porté enAllem&gne. Ils ont pillé et brûlé les fermes et 
des villes entióres," 

Je remarque à ce sujet, avant tout,l'indépen- 
dance d'une vingtaine d'énnées après l'attaque soviétique 


de 1919,abolie par l'entféé destroupes en 1940. 


GENERAL RUDENKOZ Je pense que le @ocument 
auquelse reporte l'accusé Rosenberg à l'heure aftuelle 
lui donne evidemment l'occasionde répondre à l'accusation 
concrète qui lui а été faite pour sonactivité wriminelle 
pendant la période où il ét:it ministre des affaires de 
l'Est; cependant, je pense que ce qu'il a сошпепсё à dire 
à l'heure sétuelle est une vérit-ble propagande faciste 
et n'a agcunrap ort ayec l'sffaire qui nous intéresse à 


l'heure actuelle. 


DR THOMA,- Plaise à la Cour, ві 1! accusé 
Rosenberg qui désire donner des citations de sondocure nt 
et faire quelques remarques, je prie tout de méme qu'ilne 
soit pas interrompu immédiatement. Il donnera des documents 


objectifs. 
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ONT 


PRESIDENT, - бе docuuent,il l'a écrit lui- 


méme, ou bien quoi Je n'ai pas ce document devant uoi. 


DR THON +- Le document & été soumis per 
le Ministère Public de l'URSS et contient l'accusation 
que Rosenberg aurait provoqué des destructions,des détour- 
nements dèns ces pays, et il est justifié que Rosenberg 


prenne position à ce sujet* 


LE PRESID.NT. - Ме peut-ild ire аце ce qu'il 
a feit est enrelations avec ce document ou le 
document ? Lorsque vous ites qu'il déclare se position 
c'est une phrase telleuent large qu la veut tout dire... 
m.is si vous lui demandes sice qu'il 
tions avec le su et de ce document,c'e 


plus concret, plus spécisl, 


DR THOLA.- Qu'-vez-vogs fait contrairement 


—— 


à ce quégyyous reproche le Ministère Publio Sovi 


D 


Re - Contre l'effirmtiond'avoir détruit 
Le culture et les sciences dans le pays estonien, je dois 
dire qu'une des premières ordonnëy ces 


1 


été d'installer des administr tions propres dens ces 

pays,et de transformer l'zdministr.tion a lenajde comme 

sdministretionde surveillance, Ily avait évid.mment des 

limites pehdent la guerre en rcisonde 1! économie de guerre 

aussi bien dans les questions policières que dens l'attitude 
rale, Une aut onomie culturelle était perfaitement 


accordée à ces trois p:ys; les musées et tous les théâtres 
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étaient ouverts pendant oes snnées, Les universités 02% 
trevoillé notémnent dxnsxpkasieursxfacniké sys MÊME XX 


) Dorpst,d.ns plusieurs facultós, de même quë à Riga, 


La juridiction deg ces pays dépendait de le 
directiondes gouvernements de ces directoires qui avaient 
des services compétents Les écoles n'ont jamais été tou- 

per d ux fois je me suis rendu personnellement 

territoires,et je puis dire que les commissaires 

se sont efforcés de faire respecter ces dósir.s 
d'zdministration locale taient très souvent enopposi- 


tion avec notre politique. 


Pe 2 de ce document, il est déclaré que certains 
employés de bureaux estoniens auraient été condamnés à 
des peines parce qu'ils refusaient de travailler eu s'é- 
taient mis en ét d'ébriété. ceci est exact. Mais lorsque 
cette ordonn.nce fut connue elle a provoqué naturellement 
une vive réprimende de la part degl:dministrationg civiles 
s11emendeé. Le comuiss:ire du Reich Lohse a immédiatement 
demandé à ce que ces fonctionnaires impossibles démission- 
nent. Ils furent même disqu.lifiés. Les choses se firent 

devaient être 

ainsi et шикх@Е# communiquées à la presse.Je ne sais s'il 


ena 


Ps5, paragraphe 2, ilest dit que les Allemands 
auraient détruit des monuments historiques,qu'ils 
fouillé des uniwersitós, et détruits d'ag,tres dont 
glorieux remontait à plus de 300 ans, 
Puis-je dire que des maisons des XVII? et XIII? 


siècle ont été construites per des Allemands,et je ne pense 
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que les troupes a1lemandes aient voulu détruire leurs pro- 
pres maisons ? 
Ensecond lieu, l'Université de Dorpat ét-it 


une université sllem.nde e 


sans 


LE PRÉSIDENT. - Cel est absolunent/perti- 


nente, La question est de savoir се qui а été détruits; 


ἣν = Еп1942 j'ai été une fois à Dorpat, 
Une grande partie de la ville avit été détruite p r les 
combats, mais l'Université était encore debout, J'avais 
la possibilité d. faire saisir per mon état-major spéééal 
10 à 12 milléeyg de volumes de cette université et de les 
тешеге à leurs propriétaires, Je ne pense pas qu'une 
destruction volont.ire ait été faite per les troupes alle- 
mandes, et je ne puis imaginer que ceci; la suite des com- 


Dat Se 


En ce qui concerne les autres détails, 
contenus dans le document, je ne puis prendre position. Ils 
traitent de beaucoup de fusill:des, et de faits se trouvent 
enrupport avec les comba ts, Је ne suis pas capable d'en 


΄ 


parler car cela se r.pporte à l'époque de la retraite. 


Le document URSS 41 perle des rapports de Le 
Commission Exceptionnelle d'Et:t concernent les affaires 
de Lettonie. Je voudrais seulement rectifier cela endis-nt 
que le Quartier Général du Ministre de l'Est n'était pas 


à Rige,mais à Berlin, 


Au paregrapheIV,il est dit te xtuellement : 


les Allemands sgisirent la terre des paysans lestoniens 


pour eux-méftes et exterminèrent sans ucune pitié toute la 
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popul:tion. 

Je voudrais faire constater à ce sujet 
qu'eugune ferme su cours de 1'sdministretiondivile nt а 
remise aux berons allemands, mis que l'administration 
allemende а f. 1% quelque chose au point de vue administre 
tif d'une façontout à fait positive. Le pays qui n'a jamais 
donné d'indemnités aux Allem nds aurzit pu être rendu à la 
population &1leugnde,u-is per une loi spéciale de 1942 
ou 1945, j'avais légeëlemenÿgerenti à ces p-ysene de leur 
reuettre le pays ët Hors de l'occupation раг 1085» la pro- 
priété avait été mis encollectivitéet il s'agissait d'&n- 
nuler cette procédure efind'installer les anciens propriétei 


res dans leur реу». 


P.2, il est dit que pendant trois années 
les Allema4ds avaient pris pour têche de détruire des usi- 
nes, des musées dens les villes de Lébthuanie. Je me suis 
rend u dans ces musées, j'ai regerâdé des expositions, j'ai 
été su thé^tre, j'ai entendu des représentations en leng-e 
tithuaniennes 

Or,les usines n'étajent pas détruites, mais 
e, Contraire leur rendement augmentuit par ls mise à leur 
disposition de m.chines allemandes, Ceci evidemient avait 
amené des protestations de la p rt des propriétaires, car 
ils y voy-ient une incertitude de leur propre participation 
mais ce n'ét it nullement une destruction, au contraire un 
renforcément. de rendement. 

Enfin,ence qui concerne les srchiveset les 

ce 

bibliothèques j'a; déjà dit/quiff éteit nécessaire à 
propos du document 022. 

En ce qui concerne l'extermination de 170.000 
personnes civiles, je ne puis pas en parler . Ce qui s'est 


passé d.ns les camps de police ne peut être décrit par 
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moi, mis je peux indiquer que d'après les statistiques 
de l'.dministre&:ion locale on a constaté que 40.000 Esto- 
niens et 140.000 Lithueniens après l'entrée de l'armée 
déportés 
soviétique avaient été XESS à l'intérieur de 1'0Е55хай 
Pngrand nombre d'eux s'étaient déclarés volontaires pour 
combattre l'armée soviétique.Lors đe la retr.ite des cen- 
tines de milliers d'Estoniens et de Lithuaniens demandè- 
rent à être гашепёв dons le Reich et réellement beaucoup 
y furent amenés, 
La popul&tiontotale e 1- Asluanie compor- 

deux millions d'fmes, ‘admänistretion allemande 

aur. it fusillé 170. 00 Lithuzniens;cela pereit incroyable 
pendant 


Ence qui concerne les autres &estruotiong/le combats me 


юенхяиїх ellesgne peuvent être décrites pur moi. 


£ 


Le troisième document est URS t traite 
pport de la Commission exceptionnelle pour la Lithuénie 
peragrephe 2 ,Ilest dit que le ministre Rosenberg 
germaniser le peuple,d'exterminer 1ε 
ture notion le, La lithuanie devint une p rti 
ce gllemende de l'est, La question paysanne a été traitée 
de la mêêe façon qu'en Estonie avec cette différence que le 
Lithuanie avait un plus grand nombre de petites fermes qui 
ἃ la finde 1929 sont venues dans le Reich et quilors de no- 
tre entrée enLithuanie ont repris EBESEESISEX leur origine 
primitive.Ce s r:patriés ont été concent.és le plus possi- 


ble, C'est exacte 


Je ne puis donner mon accord pour le reste 
Exterminer la culture n tionale m'a paru une description 
incorrecte. Je sais plutôt que des collaborateurs de mes 
services ont travaillé avec les re;résentants de la 


Lithuanie ,et que pes maj d'exposés aa Sujet de ces ser- 
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vices ont été présentés. Je ne p is me figurer que des des- 
tructions volont ires sient eu lieu. Je ne ne souviens que 
d'unfait,c'est qu'à Kanas des fonctionn-ires de l'.dui- 
nistrstionsont venus me trouver lors de la retr.ite pour 

me déclarer qu'ils εν. ent enco.e trevailler dans cette 
ville 5 jours après que la ville se trouvzit à portée de 

1! rtillerie soviótic« e,m-is je ne puis dire per moi-même 


quels funent les destructions. 


Puis-je maintenent passer au document URSS 51. 


Dans la note du Comnisssir e aux Affaires Etrangères endete 


parlé 
du 6 janvier 1942 il est ER dans la préface de destruc- 


valeurs culturelles de Lithuanie etde Lestonie, 
je me réfère à ce que je viens de dire su sujet du document 
précèdent. A. Le p.2,colonne 1, il est ё 
les Allemcnds aursient pillé la population pe; 
encore je vous prie de vous rapporter à mes déclarations 
antérieures, 


P.6,enhzut à g-uche, ilest dit que les Alle- 


- 


mands dans leur fureur contre ces trois pays auraient dé- 


truit toutes institutions culturelles,artistiques,cto 


Ceci n'est pas exect,comue je viensde le dire, 


La note du Commissaire aux Peuples du 27 avril 
1942 qui a été lue endétail ici contient p. l la même af- 
firmation que le pillage de la terre de l'état soviéótiqu 
fak eut lieu? Pour cela se rapporter encore à mes déclara- 


tions précèdentes, 


P. T, il est dit que les Alleman.s avaient 


pour but de ré Liser le pillage de la terre qui avait ét 


΄ 
о Lä 
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remise aux ргузэџс еп collectivité. Je ne voudrais pas 
p-rler de cela au sujet de la loi du nouvel ordre agraire 
en (Ruthénie) blanche . Le spécialiste secrétaire 
(Leick) 
d'Etat (Frick) qui a été admis comme témoin fera ses 


décla 
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Après que le Ministère Public soviétique a re- 
tiré le reproche que j'étais un ancien espion du Tsar, je 
n'ai pas besoin d'en parler. Les différentes eitations qui 
sont rroduites ici ne peuvent pas être examinées en détail 
mais dans un сав, је puis donner des éclaircissements. di 
s'agit de la page 9, première colonne, en haut, où le cor- 
missaire du Peuple parle des 12 coumandements du comporte- 
went des Allemsnds à l'Est. Suit une citation dont on peut 


déduire qu'il s'agit d'une ordonnance allemande. 


Ces 12 commendements ont été ppésentés par le 
Ministère public soviétique sous le n° URSS- On a cons- 
taté qu'il s'agissait d'une ordonnance du secrétaire Backe, 
en date du mois de juin 1941, ordonnance dont je n'ai eu 
connaissance qu'ici même. Cette citation des conrissaires 
territoires de l'Est s'avère représenter la réunion de frag 
ments de phrases épsofPpilléeS sur une page et deri. Сер 
ments ne Sont pas cités dens leur ordre chronologique, 


а chengé cet ordre, 


Puis- je dire quelque chose au sujet d'un seul 
changement de mots ? Au point n? 6 de ces commandements, 


il s'agit des chefs de l'économie agricole, on dit : 


" yous devez donc employer 
les méthodes les plus dures nécessaires pour les besoins 
de la guerre ; les faiblesses de caractère amèneront le 
rappel de l'intéressé. celui-qui aura été rappelé pour сев 
raisons ne pourra pas occuper de postes influents dans le 
Reich même. " 

Mais, dans la citation, il est dit textuelle- 
ment " c'est pour cela que vous devez employer les méthodes 
les plus cruelles, dictées par les intérêts allemands, vous 


devez les exécuter avec dignité, autrement vous n'aurez plus 
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de postes importants ". Au lieu de mot " dures " on 8 employe 


le mot " cruelles ", au lieu de "hécéssités de guerre ", on 
dit " intérêts allemands " et au lieu de " faiblesse de cara 
tère il est déclaré " dune façon générale, en n'employant 
pas 16 méthodes les plus ruelles, on ne pourrait pas avoir 


de postes importants." 


Je ne vobdrais nullement m'identifier à ces 
12 commandements mais indiquer que page 3, point VII, il 
est déclaré " Soyez juste et comportez vous convenablement, 
donnez toujours l'exemple " et su point IX : " n'ayez pas 
de rapports avec les espions communistes, la jeunesse com- 
muni ste est éduquée depuis des années ainsi, il ne faut pas 


punir ce qui est passé." 


Je crois que c'est Monsieur Backe qui & 
des termes bien plus rigoureux, ce n'était déjà nullem 


indice d'exterrination. 


Je pasee à l'accusation du gouvernement rolo- 
nais. Cela ne me touche que sur un seul point. Page 20, au 
point V, il est dit que àa capture, le pillage, le transfert 
d'oeuvres d'art et de collections de toutes sortes fkimmek 
étaient centralisés au service Rosenberg, à Berlin. Ceci 
est faux; keuk comme le rapport du secrétaire d'état Muehl- 
mann l'a prouvé ici, tout notre service s'est occupé de 18 
gérance de ces biens. J'ai déjà lu aujourd'hui une огаоппав- 
ce du Dr. Laxmers en date du 5 juillet 1942 si је ne me tror- 
pe, où le gouvernement Général est e&clu,. Je xugxx veux tout 
de même admettre qu'une fois, au début de lexercice des états 
majors spéciaux, la collection allemande d'un savant avai 


été ramenée dans le Reich dans des buts d'examen Scientifique 


Ceci n'était pas régulier et dans la correspondance échangée 


avec le gouverneur Général Franck, on dit qu'après examen 
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scientifique de cette collection, elle devait être ramenée 
dans le Gouvernement Général. La justice de cette décleration 
apparait également dans le fait qu'on affirme que dans l'état 
major spécial Rosenberg aurait détenu un service pour la Po- 
logne. La fausseté de cette allégation est basée sur le fait 
que les ététs-maiors spéciaux qui étaient utilisés étaient 
composés de techniciens ayant également des tâches régionales 
Je ne pouvais pas, donc, avoir de services en Pologne et en 
outre, on n'a jamais employé la mka notion " Pologne " mais 
seulerent cette de " gouvernement général ", Je crois pouvoir 


me contenter dé cela. 


À côté de tout cela, il y a des documents en 
grand nombre, docurents originaux provenant de Smolensk et 
d'autres villes relatent des destructions, des mesures poli- 


cières, etc... Je ne puis faire aucune déclaration à ce Sujet 


et finalement, je voudrais vous citer le document 073qui 


a été renis au témoin Docteur Lammers. 


Il s'agit de la transrission d'une lettre du Mi- 
nistère des Affaires Etrangères où, après avoir dit que les 
prisonniers de guerre étaient des étrangers, onaurait dit 
que les prisonniers soviétiques dépandaient du Ministre des 


territoires occupés à l'Est, 


De l'introduction, on peut déduire qu'il s'agit 
exclusivement d'une administration et d'une propagande pour 1 
quelle le Ministre Goebbels désirsit rendre la respon sebi 1i - 
bé, contrairement au Ministère des Affaires Etrangères qui e- 
vait dit qu'il n'était pas compétent pour tous lesprisonniers 
en dehors dé l'adniristration et de la propagande des prison- 
niers soviétiques qui étaient administrés per le Ministre de 


14Bst puisqu'ils ne dépendsient pas de la convention de Ge- 
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nève., Le feit qu'ils ne dépendsient pss de cette Conventicn 


découlait d'une attestation du Quartier Général du FÜhrer. 


Q. - Témoin, au cours de cette rrocédure, su 
moins quatre fois, on vous a reproché l'affaire des plombs- 
ges en or dans la prison de Minsk. En outre, on a produit un 
document concernant le tr-itenent des Juifs et un autre doous 
ment qui se rapporte à un incendie volontaire - action anti- 
juive - dans le Gouverrerent Général à Minsk. Voulez-vous, 


je vous prie en parler ? 


Re - Puis-je d'une facon générale, au sujet des 
fapports et des dossiers nombreux de mes services accumulés 
au cours de 12 années d'activité dans mes Services du Parti 
et 3 années dans ceux de ποτ ni nistère de l'Est, faire remar- 
quer qu'il y a des copies que je connais en partie mais qui 
d'autre part me furent exposées verbalement ; mais une grande 
partie des faits importants ne m'a jamais été communi quée au 


cours de cette année. 


En ce qui concerne le document 212-P$, je dois 


déclerer que ceci est certainement un document provenant de 
шоп bureau de doecurents ne portant pas mention de destinatai- 
re, ni de signature ni d'autres indications plus détaillées, 
indications des documents que je n'ai pas rechs mais dont je 


Suppose que Probablement elles provenaient de milieux policier 


de mon service. Sur ce contenu, malgré la meilleure volonté 


du monde, je ne puis prendre position. 


Pour le docurent 04-РЅ qui a trait aux évène- 
ments terribles de 1а ville de Slousck - rapport du mois de 
novenbre 1941 - je dois dire que j'avais vu ce rapport. I1/ 
a provoqué au Ministère de l'Est des protestations et mon 
représentant permanent, le Gauleiter Dr. Mayer a envoyé une 


copie de h protestation de cette administration civile au chef 
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de la police de sécurité, à cette époque Heyärich, en le 


priant d'examiner la question. Je déis remarquer que la Poli 


ce possédait sa propre juridiction dont le Ministère de 
l'Est n'avait pas à s'occuper, mais je ne puis dire quelles 
furent les mesures prises par Heydrich. Cependant, je 
pas admettre- et provient de ce fait- qu'ün ordre, 
l'a confirmé hier moin, ait pu être donné directe 


nt à Himmler ou à 


ct 


Selon les informati ] ren u début dans 


informations d usillad a teurs 


communaï té 


а extermina 
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fusiller tous les officiers jrussiens et tous les Nationaux- 
Socialistes. 

Document 135. Je dois dire, à ce sujet qu'il 
a été dsté du 18/6/43. Le 22 juin, je suis revenu d'un voyage 
officiel en Ukraine, Je trcuvai à mon retour toute une série 
de demandes de rendez-vous, beaucoup de correspondance et sur- 
tout l'ordonnance du Führer dont j'avais dé jù eu connaissance 
per télérhone au mois de juin. Dans cette ordonnance, le FÜn- 
rer m'informoit que je devais me limite! aux bases indi spen- 
sables de la juridiction et ne pas rentrer dans les détails 
de l'administration des territcires de l'Est, J'étais de 
mauysis humeur au retour de ce voyage et je n'ai pas lu le 
document, mais je ne puis suppoSer qu'il ne m'sit été exposé 
verbalement par mon service. Connaissant la discipline régnnrt 
dans mes services, је dois certainement supposer qu'il m'a 
été exposé qu'à nouveau une grave rotestation avait surgi 
entre la Police et l'adrinistration civile.6omme il y avait 
déjà eu des quantités de telles j;rotesiations, j'ai pu dire 
donnez ça au Gauleiter Mayer ou à l'officier de Police de 
liaison qui exarinera tout cela. S: | détails grs- 
ves me seraient certainement restés en mémoire. A ce sujet 
je ne puis dire rien de plus cue que j'ai dit à l'instruc& 
tion. 

DE. THOMA. - Je remets su Tribunal comme docu- 

ment К0-13, le mémoire de Koch à Rosenberg en date du 13 mars 
1943. R-13 est une lettre de Rosenberg adressée au Dr. Lanner: 


en date d'octobre 1944, 
Le document RO-13, memcrendum de Коой à Rosenberg 


LE PRESIDENT. Quel numéro 9 


DR THOMA. - C'est le RO-13 et 192-PS; livre de 


3 


documents, n? II, page 14. Je voudrais le présenter personnel- 
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s au Tribunal en disant d'abotd... 

LE PRESIDENT. - Docteur Thoma, c'est un très 
long document et vous n'avez Certainement pas besoin de le 
lire en entier. 

DR THOMA. - Je ne lirai pas tout, Monsieur le 
Président. M&àlheureusSement, je n'ai pss le loisir d'entendre 
le Secrétaire Etat Кі еске comme fonctionnaire du Ministère 
de l'Est, mais par le témoignage de cet, homme qui comparaf- 
tre ici, le Tribunal verra que jus tenent le meilleur des 


fonctionnaires allemands était employé au Ministère de l'Est. 


On s'est occupé eonsciencieuserent de chaque 
protestation. Un nombre incalculable de crimes dont le Tri- 
bunal n'a pas eu connaissance pourrsit encore être cité et 


maintenant surgit la question ... 


LE PRESTDENT. - Mais, Docteur Thoma, je ne 
faisais que vous demander de ne pas lire tout le document 
qui couvre un nombfe incalculable de pages mais de n'en li- 


re que les parties essenteilles. 


DR. THOMA. - Merci bien. Je voudrais dire 
toutes les protestations qui Sont arrivées au Ministère 


14Bst ont reçu des suites. Le Gauleiter Koch écrit : 


" Divers décrets promleués 
гёсешепі par le Ministre du Reich pour les territoires 
occupés de l'Est , dans lesquels mon travail fut critique 
d'une façèn exceptionnellement sévère et offensante et 
qui ont eu comme résultat d'obscurcir l'interirótation des 
réglerents aussi bien que ma position légale, m'ont poussé 
à vous présenter, Monsieur le Ministre du Reich, le rapport 


Suivant sous forme de mermnorandun," 


Suivent des remarques d'où vous déduirez que 


le Mi nistre de ] 


' ` , ^ 1 : 
Est Š donné suite aux moindres rrotestatiors 
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" C'est ainsi que votre Mi- 
nistère me rapport, par le décret du 12 janvier 1943 qu'une 
travailleuse de l'Est, Аппа Ррісһпо de Smygalovke s'es 
plainte que ces parents restée en Ukraine ne pouvaient pas 
payer l'impôt. On ne me dermande рза seuleuent de supprimer 
ces impôts ou de les réduire de moitié mais de rendre comp- 


te de шоп intervention," 


Page 13 : 
" Der niérement, on m'a com- 
nunigué plusieurs plaintes individuelles de travsilleurs 
de l'Est employés dans l'Altreich et on m'a dersndé de fai- 
re un compte rendu sur chacun de ces cas, généralement dar: 
' un délai si court qu'il était impossible de satisfaire à 


la demande. " 


Pages 15 et 
" C'est pourquoi, - écrit le 

Gauleiter Koch - j'ai trouvé assez surprenant que le dée 
cret du 22 novembre 1941 déclar&t que le peuple ukrainien 
soit Ó£rtement pénétré de sang allemand; fsbt qui expli- 
querait les relations remarquables des Ukrainiens dans le 
domaine de la culture et de la science. Маі в, lorsque per- 

e marché, il était déclaré dans un décret de juil- 
let 1942 dont je parlerai plus en détsils à la fin de ce 
chafitre , qu'il existe beaucoup de point s de contact en- 
tre les Allemands et les Ukrainiens, la surprise fit pla- 
ce à un grand étonnement. Le décret ordonne une attitude 

meis 
non seulement correcte κε aimable à l'égard des Ukrsiniens 
Dans ee q.i suit, je voudrais encore donner des xeimples 
ар 

du manque de réserve des Hkrainiens. Par exemile,/un décret, 


en date du 18 juin 1942 on m'informe que vous vouliez obte- 


nir pour 2,3 millions de marcks de manuels scolaires ukr ai - 
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" niens à la charge de mon administration, sans même m'en 


" avoir 


LE PRESIDENT. - Ne pouvez-vous essayer de trou- 


matières pertinentes lè-dedens? 


DR. THOMA. - Monsieur le Président, me permet- 


trez-vous de dire que j'ai déjà choisi dans ce memorandun 


αἱ comprend un cahier très épais, mais je me linitersi en- 
core davantage. Cependant, je voudrais insister еп disant qu 
chaque page de ce memorandum contient une pbotestation que 


le Ministère Rosenberg а suivie. 


votre Ministère insiste corre il l'a fait par de nouveaux 
messages sur le fait qu'on doit s'abstenir de toutes con- 


treintes dans le recrutement des travailleurs . " 


Et encore, un trfès brève геп 


donnances 9 8 peines сароге11ев, је me rends ridi- 
cule. Ceci s'est passé &aemxe il:sexümkk quelquefois et 


chaque сав a été puni comme il se doit." 


Maintenant, quelque chose de très important : 


" Le Geuleiter Koch menace 
réclamations auprès du Führer. I1 dit que 
jamais exigé de moi en tant que vieux geulei- 

ter que produire les articles que je dois écrire. Sauf le 
Führer, personne ne peut m'absoudre de la responsabili bé 
d'un article portent ma signature, néanmoins, je voudr-is 
parler des relations du Commissaire du Reich aveo le Füh- 


rer. En tant que vieux Gauleiter, je suis habitué à présen 


ter à mon Führer mes soucis et mes désirs et ce droit que 
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" j'exerce en ma qualité de président ne m'a jamais été con- 


testée même par mor ministre supérieur, Cependant, j'ai 
au moins l'impression que le ministère de l'Est a pris des 
mesures en disant que ceci dépendait directement de vous, 
A ce sujet, je dois remarquer que le Führer, étant donné 
ma qualité de vieux Gauleiter m'a it fréquemment fait 
part de ses directives politiques et qu'ila sus:i à plu- 
sieurs reprises exprimé ses vues politiques relati vement 
à l'Ukraine. 

" Si on limite les ra] ports 
des couri ssaires du Reich avec le Führer, il n'y а plus 
grand chose qui reste, susceptible de donner un sens à la 


position du Commissaire du Reich. 


: + 


prises m'ont ui an possibilité d'accomplir ma têche 
en Ukraine conme je | faisais habituellement car Rosenber: 
l'avait limitée." 


Puis, i1 dit pour finir ; 


п Finalement, au cours des 
trois dernières semaines, vous avez sifréqueurent vorté 
atteinte à ma position qu'en tout cas, seul le Führer pour- 


rait encore la rétablir., H 


A la suite de cela il y a eu une entrevue à la 
Chancellerie avec Hitler, entre Bormann, Koch et Rosenberg. 
Bormann a soutenu Koch et on a dit à l'accusé Rosenberg de 8e 


liui ter aux éléments fondaerentaux, 


A la suite de cela, l'accusé a présenté ва de- 


mande de démission, et je vais prier leccusé de le motiver. 
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Livre de document II, page 27... 


LE PRESIDENT. - Docteur Thoma, nous allons sus- 


pendre maintenant pour 10 minutes, 


( L'audience est susrendue à 15 heures 30 


jusqu'à 15 heures 45 ) 


DR THOMA. = 

8» - Тёшфір, il y a quelques jours оп a cité 
un document dont il ressortirsit que le secteur forestier de 
Suman devait devenir la chasse du Connissaire du Reich et 
que c'était la raison pour laquelle des centaines d'hommes 
furent exécutés perce que leur transplantation aurait deman- 


dé trop de temps. 


voulez-vous nous fsire une 


R. =- J'ai reçu de nombreuses informations sur 
les actes de violave à l'Est. Après enquêtes, il s'avérait 
tres souvent que ces informations ne correspondsient 
faits. Dans ce cas particulier, cette information пе parai s- 
sait si vrai semblable que je l'eiutilisée pour en informer di. 
recteient le Führer en raison du conflit que j'avais avec le 
Gauleiter Koch. 

En ce qui concerne ls question des écoles en 
Ukraine, et en particulier des écoles techniques , et aussi 
au sujet des déelarsticns de Koch, j'avais à présenter un 
rapport. Quand j'ai fait le raprort au Führer, le Connissair 
Koch a présenté un document de l'adrinistrati on des Eaux et 
Forêts de l'Ukraine. Il en ressortait que ces forêts devaient 
être utiliséés pour la fabrication de traverses de chenins 


de fer, et également que dans ce territoire se trouvaient 
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des bandes de partisans ; un tel travail devait donc être 
extrsordinsirement dinsgeureux dans сев circonstances. On 

a constaté aussi que Koch ne youlait pas procéder à un nettoy: 
ge de ces territoires parce qu'il voulait en faire une chasse 
mais pour les raisons que je viens d'indiquer. C'est das 


un but d'épuration qu'un certsin nombre de partisans furent 


autre partie de la porulstion 
tée et dans cette éclsrsticn du service des forêts, 
dit qu'un certain norbre de 
parce qu'ils avaient 


ins meilleurs que ceux qu'ils quittaient. 


sn entendant 
les déĞlarati ons de Koch et il dit qu'il était difficile de 
étsnt donné cette dé ration 


Forets et l'Ukraine. Le 


malheureusement n'bnt pas été té- 
moin Lammers en a parlé;en substancë, on dit que le Corris- 


E) 


ire du Reich пе devait pas fsibe d'obstruction et que le 
Ministre pour les territcires de l'Est devait se limiter à 
la présentation au Coumisssire du Reich de ses ordres et 


qu'en сав de difficulté, il falait demander quelle était la 


décision du Führer. 


Aprés é > iu Führer, 3 е suis efforcé, 
une fois de p représent 28 idées qui me paraissaient 
être justes mais je peux évidenrent pas contester que раг- 


fois à la suite d'une pression exercer par le Quartier Génér 


du Führer en la personne de Bormann, je me suis plus ou moin: 
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amolli,.sE Ер ce qui concerne les remarques selon lesquelles 


l'Est qu'aux peu- 


je m'intéressaiS davantage ax peuples de 
fsire 
ples allemand j'ai naturellement dû &emmexr un certain nom- 


, 


bre de déeclarstion8 pour rassurer les esprits. 


moutes mes instructions et tous mes ordres 
continuèrent à être donnés comme à l'accoutumée. En tout ^o 


je ruis dire que je me suis adressé à 8 reprises su FÜhrer 


- ч 


dans cette affaire et que je lui si adressé des demandes écri 


aussi et que mes décrets étaient ródigés dans ce sens. 


en 1944, le Reichsfuehrer SS s'est oc- 


4 


cupé non seulement de la Police mais poli ti que 


[> 


lus 


et lorsque moi même dej;uis novembre 1943, je ne pouvais 
présenter mes rapports, j'ai fait encore une tentative de 
tation au Führer d'une prorosi tion concernant une po- 


l'Est en lui demandant en même temps avec 


relever de mes fonctions. 


A ce Sujet une lettre est adressée su Docteru 


Lammer8 le 12 octobre 1944 dans laquelle il est dit 


" En présence du développe- 
ment actuel du problème de l'Est, je vous prie de vouloir 


sourettre au Führer la lettre ci- jointe. 


" J'estime que la facon dt 
sont traitées actuellement les questions concernant la po- 
li ti que allemande à l'Est consti tuent quelque chose de bier 
malheureux et quoique de n'ai pas participé à ceg réunions, 
la responsabilité m'en sera attribuée». Je vous prie done 
de soumettre le plus tôt possible ma lettre au Führer pour 


qu'il prenne une décision. " 
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τπτ. 


DR LANMERS a immédiatement transmis la lettre au 
Secrótaire du Führer. Dans la lettre adressée directement 
au Führer je dis ( c'est une asses longue lettre et je 
note seulement quelques passages, page = 2) 

" Pour observer et diriger la suite de cette affaire, 
j'ai créé des dépa rtements de direction pour tous les 
peuples de l'Est au Ministère des Affaires de l'Est. On 
a découvert maintenant qu'ils ont ótó bien employés. Ils 
comprennent également des représentants de diverses 
régions et cela apparaîtrait dans l'intérét de la 
politique allemande. Ils peuvent étre reconnus comme des 
délégués nationaux" - fin de la citation. 

Le département central dont on parle ici é- 
tait chargé de veiller à ce que les représentants de 
toutes les nationalités de l'Est puissent ólever des 
plaintes de la part de leurs nationaux. Ils fouvaient 
le faire personnellement au Ministère de l'Est qui à 
son tour signifiait que de telles plaintes seraient 
adressées aux autorités de travail allemandes en ques- 
tion ou au plénipotentiaire pour le travail. 

Page 5, je déclare que le Minis tère de 
l'Est récemment et en ce qui concerne la direction 
psychologique et politique, avait rendu compte au chef 


de la Chancellerie du Reich dans une lettre ;" Je vous 


demande mon Führer, de pouvoir vous rendre compte du con- 


tenu ógalement". C'est une allusion à un compte-rendu 
ultérieur que je fais. 

A la page 36 " Je vous demande mon Führer 
de me dire si vous désirez toujours que j'agisse dans 
ce sens - car comme il ne m'était pas possible de vous 
rendre compte oralement, les problèmes de l'Est vous 
ont été présentés et discutés de divers côtés; aussi 


dois-je, considérant cette suite des événements, sup- 
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poser que vous, mon Führer, ne considérez plus mon 
activité comme nécessaire dorénavant. De plus, des 
rumeurs s'élèvent, provenant de sources inconnues de 
moi sur la dissolution du Ministère de l'Est; en fait 
même ces rumeurs sont utilisées dans une correspondance 
officielle aux autorités suprêmes du Reich comme une 
raison pour diverses demandes qui furent faites; dans 
de telles conditions, mon Führer, un travail efficace 
n'est pas possible et je vous demande de me donner 
des directives sur la manière dont je devrais agir 
étant donnó le développement des affaires. 

Àu milieu du parsgraphe suivant, je fais 
remarquer, cette conception énoncée dans mon discours 
du 20 juin et dans la protestation que je fis au cours 
de la réunion du 16 juillet; il y est dit : 

"Cette conception stipule qu'afin de mobiliser toutes 
les forces nationales des peuples de l'Est on leur pro- 
mette volontairement à l'avance une certaine autonomie 
et la possibilité d'un développement culturel dans le 
but de des dresser contre l'ennemi bolchevique. Cette 
conception, qu'au commencement j ai osé supposer que 
vous approuviez ne fut pas mise en application, car 
les peuples furent politiquement tra ités de la manière 
contraire; c'est uniquement et seulement grêce à l'or- 
аге agraire de 1942 que vous avez approuvé qu'on а 
maintenu leur volonté de travail jusqu'à la fin en les 
enoourageant par l'espoir d'acquérir des biens." 

Et ci-joint à cette lettre adressóe au 
Führer, se trouve une suggestion que je présentai pour 
;b règlement de la politique de l'Est., qui est réitérée 
pour la dernière fois et au paragraphe 2 de la page 1; 
il dit qu'il utilise les orateurs attachés au Ministère 
de l'Est au nom du Ministère du Reich et à un degré 


qui doit être fixé par le Führer, ceux-ci doivent être 
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reconnus comme délégués nationaux, et cette conception 
de déléguó national signifie que ce sont des orateurs 
parlant au nom des peuples qu'ils représentent. 

Et au milieu de la page 2 il est dit:"Dans 
la Direction des peuples de l'Est... 

LE PRESIIENT.- Le Tribunal est-il intéressé 
par tous ces détai]s; la substance en a été donnée par le 
témoin, n'est-ce pas ? Il а résumé toute la lettre avant 
de commencer à en lire aucune. Т1 n'y a eu jusqu'à pré- 
sent rien de nouveau. 

DR ТНОМА.- Mr le Président, l'accusé voulait 
résumer briévement quelle était sa conception à savoir: 
Autonomie, développement culturel libre, et c'était le 
fond de la discussion avec KOCH, c'est-à-dire KOCH était 
partisan d'une sorte d'exploitation et insistait dans 
ce sens, C'était la raison pour laquelle il voulut dire 
unc fois de plus quel était tout le plan et sa conception 
en се qui concerne les Soviets? 

Mais je peux abandonner maintenant ce problème; mais 
avant de passer à la question de la reconstruction en 
Ukraine, je veux que l'accusé fasse une déposition sur 
le traitement des prisonniers de guerre* livre de do- 
cument O81. Malheureusement, il faut que l'on donne le 
document à l'accusé. Attendez une minute. Voilà.. 

LE PRESID:NT.- Est-ce quelque part dans 
vos livres ? Est-ce O81 PS ? 

DR ТНОМА.ё 11 а été présenté sous un numéro 
USR - L'avez-vous vu accusé ? 

R.- C'est URSS 355. 

Les plaintes concernant les prisonniers de guerre 
provenaient de diverses sources et presqu'au dbut de 
l'activité du Ministère de l'Est et plus tard, particu- 
liérement au cours de cet horrible hiver 1941-1942. 


Les plaintes, faites par des voyageurs, ou officiers ou 





а савана w III 


soldats m'étaient rapportées par mon département poli- 
tique et nous faisions passer aux sources militaires 
intéressées en leur demandant de les prendre en consi- 
dération,pour des raisons qui doivent avoir été 
généralement compréhensibles. 

Ces plaintes furent fréquemment reçues 
et mes fonctionnaires, avec le temps me déolarórent 
wu'ils comprenaient ces désirs,  particuliórement celui 
que des prisonniers de ces grands camps de prisonniers 
de guerr soient choisis suivant leurs nationalités 
pour étre mis dans des camps plus petits suivant leur 
nationalité. Ce tri suÿvant la nationalité et le trai- 
tement humain serait une solution excellente à cause 
de nombreuses plaintes mentionnant la mort de milliers 
de prisonniers soviétiques. 


On me rapporta plus d'une fois, qu'au cours 


de la bataille, lorsque des unitós de l'Armée ñouge 


se défendaient d'une manière si tenace et ne voulaient 
pas se rendre, alros qu'elle étaient si affamées et si 
complètement épuisées, qu'au moment de leur capture par 
les Allemands, on vit parmi ces soldats de nombreux 

vas de cannibalisme, mais néanmoins, ces soldats furent 
trop tenaces pour se rendre. 

Ia troisième plainte que je reçus concer- 

nait les commissaires politiques qui furent fusillés et 
cette plainte fut également tra nsmise par nous, mais 
je ne savais pas q'u'un ordre existat à ce sujet. 

Nous apprfmes par d'autres papports, quand 
nous entendfmes dire qu'un certain nombre de prisonniers 
allemands libérés étaient souvent trouvés morts ou es- 
tropiés qu'à cet ógard, il avoit dü y avoir un cas de 
police ou un autre type de reprósailles. 

Pius tard, on m'informa que de tels meur- 


tres étaient interdits et j'en conclus que des commis- 
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saires politiques étaient membres de l'Armée rouge. 

Voici le document o81 PS, je Ministère 
Public a déclaré que c'était une lettre du Ministre 
des Affaires de l'Est adressée au chef de 1'0.K.W; on a 
$rouvé aussi ce document dans mes archives, mais ce 
n'est pas une lettre que j'adressai au chef de 1l'O.K.W Géné 
ral Feldmarshall KEITEL. Elle fut évidemment déposée à 
moh bureau par l'expéditeur. Dans le coin supérieur 
gauche de la page 1, on voit un chiffre I, 1 qui signifie 
département principal I, sous département 1. Au cas 
oà ll me serait agi d'une lettre provenant de moi, une 
telle référence aurait toujours été absente, puisque 


je n'étais pas un sous-département d':ucune sorte. 


De plus, des lettres de moi au chef de 
l'O.K.W auraient toujours eu le caractóre personnel,. soit 
portant le nom du destinataire ou l'adresse personnelle; le 
Chef de l'C.K./ est le burea u, le servic du département, 
seulement comme l'adresse ordinaire serait le Ministère 
du Reich pour les territoires de l'Est occupés et n'aurait 
pas été employée dans une lettre prersonnelle adressée 


à moi, mais dans une lettre ócrite au bureau. 
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Seulement si mon mom est indiqué ou si mon adresse y figure, il 
Peat- 
peut s'egir d'une lettre adressée à moi. 

Cette lettre suscite des griefs sérieux se rapportant aux con- 
ditions exposées et à l'état d s affaires en connection avec les 
prisonnéérs de guerre de la Russie soviétique et g'est basé apparament 
sur les nombreuses plaintes gui ont été reçues au moyen d'information 
des gens dont il s'agit. 

Apparemment, l'expéditeur éeme-ii considére ces plaintes oomme 
s'avérant exactes et 11 écrvit aux autorités militaires et leur envoya ur 
lettre pour se plaindre, 

Je ne vais pas entrer dens les détails, mais je veis prendre la 
liberté de lire un passage final en rapport avec ce que je définirai 
comme se maintenant dans l'esprit dans lequel je me suis efforcé 
d'instruire mes collaborateurs, D'un autre côté, ilspgnssient;qu'ils 


pouvaient agir dans le шће sens Il est déclaré littérelenent à la 


page 5 que la principale... 


Le président: Quelle date? 


Q À. continuabt: 1: lettre est datée du 28 février 1942, oi 
l'h€verg terriblement froid. Cels continue ainsi: 

"la principale demande sera que le traitement des prisonniers de 
guerre doit être ap liqué en accord avec les lois de l'humanité et la 
dignité du Reich allemand. On peut concevoir que les nombreux cas de 
&reitement inhumain qui ont été consatés ont été donnés# en partage ev 
avec P.G. allemands per l'armée soviétique. Ils ont ulcéré l'armée allemnmz 
à un tel point que son désir d'user de représailles. 

Un tel chetimn.nt cependant n'eméliore pas lo situation des P.G. 
allemands, m-is en conséquence conduit à la situation que des deux 
côtés ils ne prennent plus de prisonniers. 

Je voudráis seulement citer cette lettre perce qu'il n'y & pas d'autz 
document concernent l'activité d ma división politique et parce queg 
c'est un exemple de leur travail. Je pense que cela rendra la question 
plus claire, 

Br Th. И, le P. cela devait être la fin es questions concernant 


lė territoire ἃ l'Est. Je soumettrai un affidavit du prof. Dr St.n-er 


ΙΙΙ 


546 — 0080 





1/84 = Page < — 4/16/46 = 16 H.iS а 16 Που = 


se гаррохсапь è L'empioi du mecanisme en Ukraine. Ceu 
contient le suivants es 


(intervenent) Avez-vous 1101 Votre 
1 
J'ai fini les ‹ ; relatives au 
Ministre pour les affaires de lih ot apres cela j'aurai quelques 
questions p 


recemment › 


aiiicavit L'autre Jour 
αστιοσ. Maintenant 51 vous vouliez 


£ FU Un e Dee 2 о e x EN 


d 


Jiowoin,et1iez VOUS ше re jS Ὁ ου qes o 
Non, Је n'apparuenalis ni их DD. Dl арх DAe 


А1081 Vous n'avez . l (18 por το l'uniioiToóe 00. 


concorn- 
oration e 
Uui, σουνο uL naturellement 
οι ας un 
connu on l1dooe. 
Je dois néanmoins declarer que 
Oranienburg 
«оапа ces instituti 
ете inlOolUso ega ment initie autres cnoses 
concentration ii y avait DUU ag1ltateur 
qes peines etalt ae uns qe prison ou 
selon 
navurel- 
elcue temps 16 : "Getention Preventive! 
pour certaines personnes pourrai! 
σοι οτι Је j ev enutenais 
contre lesouels aucune accusation Up criminalite 
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particulierecent 


Socialiste. 


institutions 
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qui etait 


aucun autre. 
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- αυ OM 
qu'il iui 801 
grana 1 ошеог, et qu'il alt іа po 
les recnercnes sciéntiiigues qu'il veut ." 
Je ne sais раз sur queis rapports le Fuenrer 
cette Qcclaration, mals autanc que cela ше concernaiv, 11 otait tre: 
SZ Clair que je ne pouvais intervenir pius ioin cans cette aiiaire. 
Je — ; Nous arrivons а i'avanü-aerniereguestion ο 
HsSt-1i vrai gu'apres la prise u pouvoir vous aviez à iaire 
une enquête sur 198 Juifs, et sur l'entière raçon de traiter les 
931118 immediatement apres іа cu pouvoir qui vous EXEXSI 
apporta un certain пошоге 


Leier les JULIS Or ипе 
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en À ο 
que pendant cette periode de lutte 
Jusqu'en 1955, moi je ue sois servi Ge mots tres rorts et les 
ai pubDiiocs pour ies mêmes raisons « De nowuw0lcuscs expressions 
101105 οὗ declarations iurent publiées ë cet égarûe 
Apres là prise Cu pouvoir, je pens-is, et je crois que le 
J;unrer le pensait aussi , qu'on pouvabt avoir une vue d'enser 
ae i chose entiere et ou'une certaine egalité , et un traite- 
ment есоітаріе ce la question devaient être établis. Sous le 
uot G'^E5galite" j'entendais quelque chose que j'ai dal ini 
dans un discours public, le e9.Juin 1955, d'une hr, eer tout 
qui pass: 
& Lait publique, quelque chose qui était publié et spanen 
tous les systemes d'émission e C'est, 1178. ш opinion, 
il n'était pas possibile que i'àaduinistration des Ho pitaux de 


berlin euployaxx 60 > de uocteurs juifs, et 
nous avions 


perau un 
Le guerre ) 
сегше que J'ai ewploye fut que nous devions waintenant 
Ges eilorus pour solutionner le problème de cette 1 aç Ol 
Cepit ое сөіч, ce cui advient est une histoire tragiqyé, 
et je dois Cire que les activites qui avaient des liaisons avec 
l'éulgration, ou l'assistance de cette émigration dans les 
noubreux etats etrangers, avaient abouti à deteriore la situa- 
tion et que des caoses étaient advenues , regrettables, et 
qui me privaient de ΤΌΣ interieure pour continuer de la 
aniere 101 m'était demandée . 

Comme je l'ai dit, queigue soient les choses qui ont été 
üenuiionnees caus ce чосошепо qui a ete cite ici, et ce qui 
ete Leuvigné cans cette salle d'audience l'autre jour 
quelque cnose que je consiüderais absolument impossible 

si Heinrich Hiumler ue l'avait 


101, шеше pour moi, c'apparaissegt hui 


impossible > OT Celle-ci en est une 





Loes — Danieis-ÜM — 16/4/46 - 16 Н.50 à 10 H.49 ~ 
Dk. THOMA ; J'ai une dernierequesticn, et a 
cet egard je veux ше référer au Document К0-15 = 4.76, — Celui-ci 


se trouve dans іе livre de documents, mais n'a pas encore étó sou- 


mis au Îriounai avec un numéro de piece. C'est une tettre de 


Rosenberg, adressée à Hitier, contenant une demande; celie de 
désirer ne pas être noums comme candidat pour le neichstäge 

PAR Lis ΕΠ. Παν ; 

ы. — : Vous avez parié de toutes les pnases du 
déveioppeuent du Nationai-Dociaiisue depuis воп Coureneeuwentjusaqu!a 
sa tesrivie fin, et vous y avez participé, vous avez surveillé son 
ascension honoräbie et son affreuse descente, et vous devez recon- 
naître que tout ceci signifiait une personne ? Vouleg-vous ins ormer 
ce Tribunal ûe ce que vous avez iait vous-même ес quels eilo0rtis 
vous avez Lait pour suxveilier à ce que tout le pouvoir ne Soit 
pas centralisé dans cette seule personne? Voulez-vous dire au 
Tribunal ce que vous avez rait pour que les eslets en soient atte- 
nues ? 

D'avoru, je vous montre ce uocument, gt ensuite 1e 
Document 047, qui а également été soumis au lrivunai sous 18 
Numéro U.D.. "7290 à 

(Les documents furent souris au témoin). 

A. ; C'est un rait 5 j'ai expérirenté ре mouverent 
Nationai-Socialiste depuis ses preuiers débuts, er que j'ai ёсе 
complètement loyal envers un noume, que, vendant ces annees ав 
lutte, j'adrirais, parceque Je pouvais voir l'attichement et la 
passion avec lesquels cet ancien soldat alieuand travaillait pour 


ва patrie. 
Tout au moins en ce qui we concerne personnellement, 


cette 1eclie so rorere a une phnaseeeeee 

LE _ PRESIDENT ; Geaiie est votre question exactement 
au téuoin, рт. тоша ? Nous ne voulons pas qu'il rasse un discours. 
Nous voulons seuiecent qu'il sacne quelle question vous lui posez 7 


Lb Dh. THON A e 
Was Wuelles propositions avez-vous faites, et 


les avez-vous faites en publique, concernant les res&rictions 
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des pouvoirs du Fuenrer Ὁ 





ilse раціеізиОЫ — 16/4/46 = 16 | Πώς à 16 H.4S = њо 
JH. — : Je dois dire, qu'entièrement d'accord avec 
doli Hitler, et dans шоп iivre “Mythe du 20ème Siècle" j'ai 
ente l'avis que principe de la Direction ne pouvait pas 
ique à une seule tête , mais qu'à la fois le Chef et 
enaient avaient une tâche en commune J'ai égaleuent 
ait que cette onception "rrincipe de Direction" devrait avoir 
sa gracätion dans l'établissement d'un Senat, ou, coume je le 
consideralis, un Conseil, quiaurait eu un pouvoir correcteur et 
QS consell ο 
ve point de vue fut appuyé par le F quand ii 
iit construire un oénat de 6l sieges dans la Maison Brune 
сошБјісегал1 jue coute necessaire ne iois de 
lai expose Lt τᾷ : ie dans un Ciscours en 1954 
Le tribunal n 


estion ae 


'uenrer + Nous 


HUN L4» 
oncentrer 


Vals etabli que : L , ocialiste ‚1.1 ре SGlever une 
qui régnerait sur la Nation а; іешапае, jue e Chet d a Nation 
Allewande ne devait pas être un tyran. Cependant je nei jamais 
considere. Acoli Hitler coume un 

ocialistes, j'ai eu conriance en lui 


è T^ 4 1 a 36 U © C e 0 
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peo ως LULG , 


es 


L:erionorement qe Іа Hovolte, Gite nevoile d'Hitler, quana Lee 


š З ih edi E teni u euren 
représentants во Parti furent soit captures 5017 actenus O Е t 
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See ~ ÿanieis/Ou — i 6/4/46 - L6 Н.оо à 16 H.40 3 = ° = 
ешіқгеѕ en Autriche, et quand je suis reste à Munich avec quelgues 
autres, J'ai exposé ie point oe vue à cette époque, qu'il devait 
y avoir un nouveau developpement et que le Parti aurait dorénavant 
à se justiiier dans les luttes des partis e 

Le rgenrer était détenu à Landsberg, et 11 reiusa 
la suggestion. моі st wes coiiavorareu:s continuèrent à essyer 
de 1'insiuencer, cependant, et le ruenrer m'ccrivit une longue 
lettre à ¿a wain dans iaqguelle une fois qe pius ii me reiterait 


les raisons pour lesquelles il n'aimait pas mes propositions e 


0546 —0 
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MéDonald 
16 April 1946 

"Н = 
Cependant, plus tard, il accepta. Dans cette lettre présentée 
au Tribunal, je lui demandais de ne pas me nommer au Reichstag; 
pour les raisons suivantes : premièrement je ne voulais pas 
acquérir les avantages accordés à un membre du Padlement alle 
mand, et deuxièmement parce que je considérais que je n'éteis 
en Allemagne que depuis trop рев de temps pour me mettre telle 
ment en avant. 

Dr . THOMAS : Je n'ai plus de questions à poser 

LE PRESIDENT 2 Est-ce qu'un avocat de la défen 
se veut poser des questions ? 

Dr. SERVATIUS : Dr. Servatius, avoué de l'aécu 
sé Sauckel 
Question posée par le Dr. Servatius : 

Témoin, de Sepbembre à Octobre 1942, vous avez 
reçu plusieurs rapports concernant les conditions de recrute 
ment des travailleurs dans les territoires occupés de l'Este 
Aviez vous fa it une enquéte pour savoir si les déclarations co) 


contenues dans ces rapports colincidaient avec la vérité ? 


R. - Les renseignements que recevaient le Minis 


tère pour les affaires de l'Est faisaient l'objet d'enquète 
continuelle au fur et à mesure que les années passaient. J'ai 
demandé au fribunal de bien vouloir entendre en qualité de té 
moin, l'expert еп la matière, le Dr. Beil. Le Tribunal a admisn 
cetté demande, mais je sais qu'il est malade et qu'il n'a pu 
aire qu tune déclaration par écrit dans laquelle il relate ses 
expériences. 

D'après ce que je sais, je peux dire que le Dr. 
Beil et le Service Central pour les na tionaux des pays de 1' 
Est me faisaient parvenir des rapports fré quents sur ces ques 
tions. Dans une lettre qui & déjà été mentionnée, je transmis 
ces renseignements à Sauckel. Ils parvinrent à l& connaissance 
du Commiesaire du Réich pour l'Ukraine et d'autres fonctionnai 


res administratifs, avec une demande de ré ponse. 


L'exact itude de certains détails fut prouvée 
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Lexactitude de certains détails fu t prouvée, 
cependant que d'autres furent démontrés avoir été faussés ou 
exagérés. Autant que je le sache le Représentant Général, Sauc 
kel, après avoir reçu mes plaintes, éfait intermenu personnelle 
ment? Le Pront A llemand du Travail, aussi, responsable ай 
traitement des travailleurs étrangers en Allemagne, entreprit 
sans cesse des négociations avec le Ministère pour les ques 
tions de 119505, et fit des réclamations. 

A la fin de 1944, le Dr. Ley, en qualité de chef 
du service ádministrstif,cmut pouvoir m'informer que les diffi 
cultés avaient été surmontées après un effort considérable et 


que de bonnes conditions régnaiént maintenant. Je lui répondis 


en lui expriment ауес quel plaisir j'avais appris cette nouvel 


le. 

Cependant je continusei de recevoir des rapports 
m'avertissant qu'une chose ou une &utre continuait d'aller mal. 

Une opération fut entreprise par des membres de 
mon Ministère auxquels s'étaient joints des fonctionnaires du 
Front Allemand de Travail, ils а ilérent inspecter un certain n: 
nombre de camps sujets de рйёйїпїез et à leur atténuation par 
les soins du Front À llemənd de Travail. 

Q. - Le plupart du temps vous parlez, n'est-ce 
pas des conditions qui régñmaient en Allemagne ; or elles ne re 
levaient pas de votre juridiction. Dans le memorandum du 16 
mars 1942, qui & déjà été mentionné et qui est une réponse à 
vos plaintes, vous recomməmëse à Koch de se conformer soigneu 
sement aux lois, et de juger selon les régles les individus 


coupables. Est-ce la toute votre réaction au rapport ? 





TI 


c'était parce que jusqu'en déceubre 1942 il y avèibnt 
eu un certain nombre de plaintes. 

Q Et que répondit KOCH? 

R KOCH me répondit qu'il désirait égelement à son touÿ еш- 

ployer des moyens égaux et légitimes; mais dens le document qui 
a été lu ujourd'hui, compte rendu qu'il fit le 16 mars 1945, 
il se plsignit plusteurs fois que je ne pretasse pas foi à ses assu- 
rences, mèis, dans cheque 0-5 le mini e des affaires de l'Est non 
seulement intervint mais même lui demanda de faire des couptesren- 
dus au sujet d e ces in 

Q Ainsi il stye nie les torts considérables a'estce pas? 

R Qui il les nie, il fit allusion seulement à un cas parti- 
culièrement critique dans ce document, 
maisons avaient été incendiéesen Volhynie, car ceux 
été requi pour le trave 1 avaient résisté р.г le force 


décl ra qu'il n'avait aucun autre moyen. Ce cas, en particulier 


CH 


^ 


entraina de noiveaux reproches du Ministère dc l'Est. 

Q Etait-il à votre avis habilité pour prendre de tel.es 
mesures? 

R Le comuissaire du Reich KOCH était chargé de l'exécution de 
t us les ordres provenant des départements dens lef Reich. Т1 
était responsable d: leur exécution et des orüres exécutifs. Il 
hvait du moins, je crois, dépassé le limite de ses instructions 
et agi de ва propre initiative, comue il pensait dev ir le faire 
dens l'intéret de l'économie de guerre. Il introduisit des mesures 
dont j'entendis parfois parlez, ainsi qu'il réssort des documents, 

Le président: Lc questionqu'on vous posait était Le suivante: 
à votre avis était il habilité à bruler des m isons perce que des 

refusaient dc travailler et vous venez de répondre longue- 

mais il me semble que vous n'avez pas répondu à la question. 

R (suite) à mon avis il n'avait pes le droit dé bruler des 
maisons, c'est. pourquoi j'intervins et il essaya đe se justifier 

Q Pour mener à bien le recrutement des tr-vailleurs on devait 
avoir recours dens une certaine mesure ἃ іа corcition, Jusqu'à 


quel degré était-ce peruis? 





MT 


Y avait-il une coercition et une coercition illég-le. Comment 
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jugez-vous les mesures auquelles on eut recours? 


R Ves Jusque vers la fin de 1945 j'insistais pour que l'on 


eut recouES eu recrutement vohonteire, mais en face des demandes 

urgentes du Fuhrer, je ne pouvais garder cette attitude , de sorte 

que je donnais mon approbation à la formule suiventes que l'on 

puisse donner ume forme légale à l'appel de certaines classes 

dont on devait éliminer tous ceux qui étaient requ$s dans les 

territoires occupés de L'Est, tous les autres devant être recrutés 
5 

par leur propres administrations, c'est à dire par leurs propres 

Burgermeister dans les territoires occupés. 

Il n'y а pas de doute à ce sujet, natugellement, Afin d'appuyer 
ces demandes de;l'administration on autait recours à d s gendarmes 
pour faire exécuter ce programme, 

Q En cas d'abus KOCH pouvait -il arrêter ces mesures et aviez- 
vous aucune influence à cet égard? 

R C'étsit le devoir du comissaire du Re ch auquel était 
subordonné le gouvernemænt régional d'Ugreine, de faire une enquête 
et d'éntervenir conformément aux instructi ns qu'il avait rccues 
de moi, 

Q Mais pourquoi vous êtes vous aussi bien adres- é à Seukel, 
était-ce la tache de Seukel d'afrêter ces mesures? 

R Sauckel, comme réprésent&nt du plénipotentäire du plen de 
4 ans avait le droit de me donner des instructions, à moi ministre 
des cffeires de l'Est et en outre avait le droit de ne pes passer 
par moi et de donner des instructions aux co rissaires du Reich, 
privilège qu'il avait utilisé еп faisant des conférences dans le 
district de l'Ugraine et dans les territoires de l'Est à plusieures 
occasions, 

Q Sauckel était-il respons ble des eesbasti-ne conditions 


en Ukraine 3 
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n R Sauckel n'était pes responsable ё1ө de l'exécution de 

ces demsnd-s m.is naturellement l'zutoritó que lui avait conféré 
le Fuhrer, il exprima ees denendes vec tant de force et de pré- 
cisions que les gouvernements régionaux qui étaiėnt responsables 
devint les comuissaires ségéenm généreux consid rèrent comme leur 
devoir de soutenir les notices publiées pour le recrutem nt par 
des mesures exécutives ainsi qu'il ressort du document 285 PS 

du comuissaire général à Gitomir et je crois, d'un autre ra port 
dont j'ai oublié le numéro du com. isssire de district à Kaunas. 

Q Sauckel avait-il une organis tion propre? 

R Neturellenent il avait un person el mais je ne puis en 
préciser l'importance. Il yeiliait à се que l'administration 
civile eut des services du travail qui dépendzient d'elle, êt 
ses exigences en ce goncefnait l'süáministration civile à l'Est 
étaient transmises cu service edministrzstif pour leur exécution. 
А mon avis et pour autent que je sache il n'y avoit рев une 
organisation très étendue. 

Q Avant que Sauckel n'entra en fonction n'y avait il pas dens 
votre minist re un service dit du srevzil qui avait dcs services 
correspondents qui étaiènt des bureaux de р1есешеп+? 

R Je ne peux pas Vous donner une réponse précise à cel-. je 
crois qu'un département princip:l de-S52avk&l , de la police 


du travail et d+ la police soci-le existait pout à fait au cou- 


mencement du ministère mis je ne peux p vous dire 1а date 
à 
et cke em ce moment, peut-être la ation du Dr BEIL con- 


tiendra-t-elle quelques détails . 

Q. yous n'êtes pes dans le cadre concern-nt l'org nisation 

épertements de travailleurs? 

R, Je suis informó dans 1 mesure où je viens de vous le 
dire seulement, je ne puis pas vous donner 1з date pour 1а fon- 
dation de département principal dans le Ministère pour les 
Affaires de l'Est. 

Q. Les bureaux de travail qui sv-ient leur directicn dans 
votre ministère pour les ires occupés de l'Est , exis- 


taient-ils? 





(Uu 


pas 


R, Oui, pour autant que 18 polióé&que sociale a coopérée 

αν ο l'aduinsitration civile, c'est à dire les commissaires 

du Reich avaient un contact et ume correspondance continuelle 
avec les services du travail dépendent des commissaires du Reich. 
Une correspondance d'un caractère légal n'était naturellement 

pas en cour: mais les départements dépendants des commissaires 


du Reich étaimmt en correspondence nette. 
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Q. Dens vos lettres, vous parlez des services de directions de 
SAUCKEL. De quels services voulez-vous parler ? 

Eh bien. Je veux parler, tout d'abord, du Représentant im- 
médiat FEUKERT. Plus tard, il devait collaborer avec cette 
section et il était le chef officiel du Service traitant de 
politique sociale. Il était très rarement au Ministère des 
Affaires Orientales du fait qu'il travaillait la plupart du 
temps pour SAUCKEL et qu'en dehors de cela 11 wait quelques 
collaborateurs qui s'occupaient des négociations avec mon 
service, concernant la réduction du ..... 

LE PRESIDENT: Le témoin SAUCKEL donnera tous ces renseignements. 
Quel est l'intérêt de verdre notre temps h en parler dens 
lé cas de ROSENBERG ? 

SERVATIUS: C'est important pour déterminer les responsabi- 
litós. Plus tard, je ne pourrai plus appeler ROSENBERG à 
la barre des témoins. Un grand nombre de questions se pose- 
ront. 

LE PRESIDENT: Je comrends cela, bien sûr, mais ce ne sont La 
que des détails concernant l'aiministretion de SAUCKEL que 
SAUCKEL doit connaître lui-même. 

SERVATIUS: Oui, mais je n'aurai pas l'occasion, plus tard, 

de demander au témoin ROSENBERG, au sujet des conséquences et 
du résultat des organisations, qui ολλ αν resoonsable, qui 
avait le droit de diriger, qui avait le devoir d'intervenir ? 
Pourquoi ces mesures nous sont-elles adressées, pourquoi 
réagit-il contre elles ? On ne peut comprendre tout cela si 
l'on ne peut tout d'abord interroger le témoin à ce sujet. 

Je suggérerais que, si possible, ROSENBERG soit mis en rap- 
port plus tard avec le cas de SAUCKEL et que, après la dépo- 
sition de SAUCKEL, l'on abrège la question. 


LE PRESIDENT: Il n'y a pas de conclusions de la part du Ministère 


Public à ce sujet. S'il n'y a pas de conclusion de la part 


du Ministère Public, la déposition de SAUCKEL, en la mati? 
ère, 


ZE 
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sera alors sufffsante, 
SERVATIUS: Mr le Président, le témoin ROSENBERG, dans une 
lettre adressée à SAUCKEL, mentionne le fait que ses services 


utilisaient ces lettres qu'on lui a reprochées depuis; à mon 


avis, il n'existait pas de service de ce genre, mais puisque 


ROSENBERG ne s'adressait раз à qui il fallait, il doit m'être 
possible de savoir quel service existait réellement. C'est 
une plainte soulevée par ROSENBERG au sujet des conditions, et 
au lieu de s'adresser à KOCH, il s'adresse à SAUCKEL. 

LE PRESIDENT: Posez-lui des questions directes, voulez-vous ? 

Par le DR. SERVATIUS: 

Q. Que fit SAUCKEL en recevant la lettre que vous lui aviez 
adressée ? 
Je n'ai pas reçu de lettre en réponse et il n'y répondit 
pas, mais j'ai appris que SAUCKEL, à l'occasion d'un meeting 
des Services du Travail à Weimar, fit une allusion détaillée 
à ces plaintes et assura qu'il s'efforçait de faire de son 
mieux pour supprimer la cause de ces plaintes. 
Ce meëting n'eût-il pas lieu I5 jours plus tard, c'est-:-dire 
le 6 Janvier 1945 et n'étiez-vous pas aussi présent ? 
Non, j'ai p2rló à un meeting à Weimar; il se peut que j'ai 
parké à un meeting; si c'était celui-là ou un autre, je ne 
puis vous le dire. 
Avez-vous entendu le discours de SAUCKEL à l'occasion de ce 
meeting ? 
Non, je ne m'en souviens pas, 
Avez-vous vu, plus tard, le discours par écrit ? 
Je ne me le rappelle pas non plus. 
SERVATIUS: Plus tard, lorsqu'on en viendra au cas SAUCKEL, 
je soumettrai le discours, sous forme de document. J'ai un 
dertain nombre d'autres questions à poser. 
le DR. SERVATIUS: 


Y eut-il aussi, dans les territoires occupés, d'autres ser- 


vices qui s'occupèrent du recrutement des travailleurs ? 


TT. 
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Oui. J'ai reçu plusieurs rapports disant que le dénommée 
organisation "TODT", dans le but de remplir ses travaux tech- 
nigues, recrutait et employait des travailleurs, et je crois 
que l'Administration des Chemins de Fer et plusieuPs/aUtorités 
dans l'Est s'efforçaient de créer pour elles-mêmes des rem- 
placements de travailleurs. 

N'est-il раз vrai que l'armée demandait des travailleurs, 

que des travailleurs étaient demandés par l'industrie, l'in- 
dustrie nationale, pour la construction de routes et qu'il y 
eut un effort général en vue de garder 155 travailleurs, 18 
ouvriers, dans leur pays, et de ne pas les laisser partir pour 
l'Allemagne ? 

C'est exact et c'est comoréhensible, Il est compréhensible 
que l'armée et l'organisation TODT et divers autres services 
eient demandé autant de travailleurs que possible pour le tra- 
vail qu'ils faisaient et qu'ils ne voulaient probablement pas 
non plus se démunir d'aucun de leurs ouvriers. C'est compré- 
hensible. 

SAUCKEL a souligné, à plusieurs reprises, que les ouvriers 
devaient ftre amenés de toutes façons et que tous les obsta- 
cles devaient être supprimés. Cela concernsit-il la résistance 
du service local qui ne voulait pas se démunir de ces travail- 
leurs ? 

Cela se rapportait sûrement à ces forces loceles et dans une 
conférence que j'eus avec SAUCKEL en 1945 et qui se trouve 


au dossier sous forme d'un document qui a été mentionné au- 


jourd'hui , l'on se référa à ces documents; SAUCKEL déclara 


que, par ordre du FUZHRER, il lui faudrait mobiliser un grand 
nombre de nouveaux travailleurs dens l'Est et, à ce propos, 

je pense surtout à l'armée qui avait accumulé les travailleurs 
et avait eu une grande activité en Allemagne. 

SAUCKEL s'occupa-t-il des râfles de travailleurs, en rapport 
avec la germanisation de l'Est ? 


Je ne comprends pas très bien cette question. 
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Q. Que comrenez-vous par relation avec la germanisation ? 
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En effectuant la nouvelle colonisation à l'Est, des forces 
furent transférées; elles furent affectées à SAUCKEL, sur 
sa demande, 

Tout d'abord, je ne vois pes très bien de quelle gouvelle 
colonisation vous parlez. 

On a présenté ici un rapport établissant que cela ne con- 
cernait que ceux qui étaient envoyés en territoire polonais 
et il en arriva aussi probablement dans votre territoire; 
n'en savez-vous rien ? 

Je ne puis que vous dire, d'après ce que je sais, que 

cette concentration de la population juive venant de l'Al- 
lemagne dans certaines villes et camps de l'Est, était la 
responsabilité du Chef de la Police Allemande, qui remflis- 
sait les mêmes fonctions dans les territoires occupés de 
l'est. Il est possible qu'il y ait pu avoir un manque de 
main-d'eeuvre par suite des transferts dans les camps et 
les concentrations dans certaines villes, mais j'ignore 

ce que cela peut avoir à faire avec la germanisation. 

DR. SERVATIUS: Je n'ai pas d'autres questions, 

LE PRESIDENT: Avant que nous n'ajournions, j'aimerais savoir 

quelle est la situation concernant les documents de l'ac- 
cusé FRANK. Quelqu'un en sait-il quelque chose ? 
DODD: Mr le Président, je puis dire qu'en ce qui nous 
concerne, nous &vons consulté le Dr. SEIDL pour l'accusé 
FRANK ainsi que les représentants du Ministère Public &o- 
viétique. Nous sommes prêts à être entendus dès que 1e 
Tribunal désirera nous entendre sur les documents, 

LE PRESIDENT: Oui. Alors, Dr THOMASZ combien d'autres témoins 


avez-vous et combien de temps pensez-vous passer sur le 


cas de l'accusé ROSENBERG ? 
Dr. THOMA: Je n'ai qu'un témoin, Mr le Juge, le témoin RIECKE. 


Je crois qu'en ce qui me concerne, je n'aurais pas à faire 


plus d'une heure avec lui, 


il est même Probable que cela 
κο, 
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ne prendra pas aussi longtemps. Cela dépendra du contre- 
interrogatoire, 
LE PRESIDENT: Très bien, oui, Ainsi vous pouvez en finir de- 


main avec le cas de l'accusé ROSENBERG. 


DR. THOMA: Cela dépend du contre-interrogatoire, Mr le Juge 


LE PRESIDENT: Oui, naturellement, c'est possible. Alors, 
Dr SEIDL, pouvez-vous commencer tout de suite sur le 
cas de KRANK. 
En supposant que nous finissions ROSENBERG demain, demain 
étant mercredi, n'est-ce pas ? Pourr-ez-vous commencer 
le cas FRANK jeudi matin ? 
SEIDL: Mr le Président, je puis commencer le cas FRANK 
dés que le cas ROSENBERG sera fini. En ce qui concerne Les 
documents, je n'ai eu de difficultés qu'avec un document 
et j'ai renoncé à le présenter, mais, à part cela, ce sont 
des documents qui ont été déjà, pour la plupart, présentés 
par le Ministère Public. 

LE PRESIDENT: S'il ne s'agit que d'un seul document, nous 
pourrons vous entendre à son sujet maintenant, peut-être. 
Si je vous comprends, vous n'avez qu'un seul document au 
sujet duquel il y ait une différence d'opinion. 

Dr. SEIDL: Cela a été réglé, je ne veux plus le présenter. 

LE PRESIDENTY Très bien. 

Dr. SEIDL: Il n'y a pas de différence d'opinion. 

LE PRESIDENT: Bien, alors vous êtes parfaitement prêt à com- 
aencer. 

Dr. SEIDL: Oui. 

LE PRESIDENT: Ont-ils déjà été traduits ? 

DR. SEIDL: Autant que je le sache, ils ont tous été traduits, 

LE PRESIDENT: Très bien, merci. 


(le Tribunal ajourne 18 séanve jusqu'au ΤΊ Avril 1946 
à IO heures) 





